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ALGÉRIE–ROYAUME-UNI  
2,77 milliards de 
dollars d’échanges 
commerciaux en 2025 
 
Les relations économiques entre Algérie 
et le Royaume-Uni confirment leur dy-
namique ascendante. En 2025, le volume 
global des échanges commerciaux entre 
les deux pays a atteint environ 2,77 mil-
liards de dollars, selon les données de « 
Comtrade ». Une performance qui tra-
duit à la fois le renforcement des flux bi-
latéraux et la consolidation de la posi-
tion de l’Algérie en tant que fournisseur 
énergétique stratégique. 

  P 3   
 

GÉANTS MONDIAUX DU ZINC 
ET DU PLOMB  
L’Algérie s’incruste 
dans le top 10 
 
Le paysage minier mondial est en 
pleine recomposition, porté par l’essor 
de la transition énergétique et la mon-
tée en puissance des métaux dits cri-
tiques. Dans ce contexte, Algérie fran-
chit un cap stratégique en intégrant le 
cercle restreint des grands producteurs 
mondiaux de zinc et de plomb. L’entrée 
en exploitation du gisement de Tala 
Hamza, situé dans la région d’Oued 
Amizour, près de Béjaïa, marque un 
tournant majeur dans l’histoire minière 
nationale. 
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LUTTE CONTRE LES CRIMES 
ÉCONOMIQUES  
Signature d'une 
convention entre la 
DGSN et la DGI  
 
Le ministre de l'Intérieur, des Collecti-
vités locales et des Transports, M. Saïd 
Sayoud, et le ministre des Finances, M. 
Abdelkrim Bouzred, ont coprésidé, hier 
à Alger, la cérémonie de signature d'une 
convention de coopération entre la Di-
rection générale de la Sûreté nationale 
(DGSN) et la Direction générale des 
Impôts (DGI), indique un communi-
qué du ministère de l'Intérieur. 
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Face aux tensions géopolitiques qui secouent actuellement la région du Moyen-Orient et aux 
risques de perturbation des chaînes d’approvisionnement internationales, le ministère de 

l’Industrie pharmaceutique a adressé une note à l’ensemble des établissements pharmaceutiques 
du pays. L’objectif : garantir la disponibilité des produits pharmaceutiques sur le marché national 

dans les prochaines semaines et éviter toute rupture de stock. P 3

APPROVISIONNEMENT EN PRODUITS 
PHARMACEUTIQUES 

L’État adopte des 
mesures proactives

PLAN D'AGRODIV 2026 

Lancement de 
nouvelles unités et 

relance des structures 
industrielles 

récupérés
P 16

Publicité



L'Algérie et 7 autres pays mem-
bres de l'alliance OPEP+ ont 
décidé, dimanche, d'apporter 

une augmentation volontaire de 
leur production globale, de 
206.000 barils/jour, en mai pro-
chain, indique un communiqué du 
ministère des Hydrocarbures et 
des Mines. 
Cette décision a été prise lors de la 
réunion de coordination des huit 
pays engagés dans des ajuste-
ments volontaires de production de 
l'Opep+, à laquelle a participé l'Al-
gérie aux côtés des représentants 

de l'Arabie saoudite, des Emirats 
arabes unis, de l'Irak, du Kazakhs-
tan, du Koweït, d'Oman et de la 
Russie. "A l'issue des échanges, 
les pays membres du Groupe ont 
décidé de procéder à une hausse 
de leur production globale de 
206.000 barils par jour en mai", 
avance le communiqué ajoutant 
que ces pays ont également "réaf-
firmé leur engagement en faveur 
d'une coordination étroite entre les 
huit pays, soulignant l'importance 
d'un suivi continu et attentif de 
l'évolution du marché pétrolier in-

ternational". L'Algérie augmentera 
ainsi sa production de 6000 
barils/jour, pour atteindre 983.000 
barils/j en mai, selon les données 
publiées par l'Opep+ sur son site 
web. L'Algérie a également parti-
cipé aux travaux de la 65e réunion 
du Comité ministériel conjoint de 
suivi (JMMC). Les représentants 
des pays membres du Comité, à 
savoir l'Algérie, l'Arabie saoudite, 
les Emirats arabes unis, l'Irak, le 
Koweït, le Nigeria et le Venezuela 
ainsi que le Kazakhstan et la Rus-
sie, ont procédé à l'évaluation du 

degré de conformité des pays 
OPEP+ à leurs engagements de 
réductions volontaires de produc-
tion pour les mois de janvier et fé-
vrier 2026. A l'issue de cet exa-
men, le Comité a "salué les efforts 
soutenus des pays participants, 
tout en soulignant que le respect 
strict et continu des décisions col-
lectives demeure un facteur déter-
minant pour la préservation de la 
stabilité du marché pétrolier inter-
national", précise le communiqué 
du ministère.  

R E. 
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UNIVERSITÉ DE DJELFA  
Sélection de 12 

projets pour 
bénéficier d’un 

financement 
 

Douze (12) projets réalisés par 
des étudiants de l’Université 
Ziane-Achour de la wilaya de 

Djelfa ont été dernièrement sélection-
nés en vue de bénéficier d’un finance-
ment dédié à la création de micro-en-
treprises, a-t-on appris, dimanche, au-
près du Centre de développement de 
l’entrepreneuriat de cet établissement 
universitaire. 
Selon les responsables de ce Centre, 
les projets retenus par la commission 
de sélection et de financement avaient 
fait l’objet d’une étude et d’une valida-
tion au cours du mois de février der-
nier. Ils ont été inscrits sur une liste de 
117 projets relevant de plusieurs sec-
teurs stratégiques, présentés par diffé-
rentes universités et écoles supé-
rieures spécialisées. 
Les projets de l’Université Ziane-
Achour se répartissent sur plusieurs 
secteurs vitaux, avec trois (3) projets 
dans le domaine des services, trois (3) 
dans le secteur industriel, deux (2) 
dans le domaine des mines, un (1) 
projet en aquaculture, un (1) dans le 
domaine des loisirs, un (1) dans le 
secteur de la santé et un (1) dans les 
travaux publics. 
Par ailleurs, l’Université de Djelfa a 
obtenu un label pour un projet étudiant 
innovant dans le domaine du tourisme 
et des voyages, sur un total de 26 la-
bels attribués à des projets issus 
d’universités de différentes wilayas, a 
ajouté la même source.  

APS 
 

JUMELAGE INTER-
HÔPITAUX  

Une équipe du CHU 
de Tizi-Ouzou à pied 

d'œuvre à l'EPH 
d'Illizi 

 

Une équipe médicale du Centre 
hospitalo-universitaire Nadir-Mo-
hamed de Tizi-Ouzou est à pied 

d'œuvre à l'Etablissement public hos-
pitalier Targui Ouan Timidhi d'Illizi pour 
y effectuer des consultations médi-
cales et des interventions chirurgicales 
au profit des patients dans le cadre 
d'un Jumelage inter-hôpitaux. 
Conduite par le neurochirurgien Pr 
Brahim Belgacem, cette équipe com-
posée de 13 praticiens, prévoit des 
consultations en neurologie, néphrolo-
gie et cardiologie au niveau de l'EPH 
Targui Ouan Timidhi, ainsi que des in-
terventions en chirurgie urologique à 
la polyclinique El-Rimel et d'autres 
actes chirurgicaux liés à l'oto-rhino-la-
ryngologie (ORL), a précisé le coordi-
nateur de l'opération de jumelage, 
Khemissi Gana. 
S'étalant jusqu'au 10 avril courant, 
cette initiative, saluée par les pa-
tientes, s'inscrit dans le cadre des ef-
forts du secteur de la Santé pour rap-
procher les soins spécialisés des ci-
toyens et consolider la qualité de la 
prise en charge médicale, a-t-on indi-
qué de même source.  

APS

ALGÉRIE–ROYAUME-UNI  

2,77 milliards de dollars d’échanges 
commerciaux en 2025

Les relations économiques entre Algérie et le Royaume-Uni confirment leur dynamique ascendante. En 2025, le 
volume global des échanges commerciaux entre les deux pays a atteint environ 2,77 milliards de dollars, selon les 

données de « Comtrade ». Une performance qui traduit à la fois le renforcement des flux bilatéraux et la 
consolidation de la position de l’Algérie en tant que fournisseur énergétique stratégique.

Synthèse Z R. 
 

La quatrième et dernière journée du pro-
gramme "DZ Young Leaders" à Oran est 
marquée ce dimanche par plusieurs ini-

tiatives citoyennes portées par des jeunes, vi-
sant à renforcer l'esprit de citoyenneté et le 
volontariat à travers des actions de terrain 
touchant aux volets environnemental, sani-
taire et culturel. 
Ces initiatives comprennent, notamment, l'or-
ganisation d'une campagne de don de sang au 
niveau du village méditerranéen de Belgaïd, 
avec la participation de 50 jeunes. Deux uni-
tés mobiles de don de sang ont été mobilisées 
à cet effet, en coordination avec le Centre hos-
pitalo-universitaire d'Oran. 
Les organisateurs ont également lancé une 
opération de nettoyage au niveau de la plage 

d'Aïn Franine, avec la participation de 150 
jeunes répartis en plusieurs équipes, en coor-
dination avec les services de la commune 
d'Oran. Cette action vise à préserver l'esthé-
tique du littoral et à renforcer la sensibilisa-
tion environnementale. 
Une campagne de reboisement a, en outre, été 
menée dans la forêt de Sidi El-Bachir, avec la 
participation de 200 jeunes, permettant la 
plantation de centaines de plants en collabo-
ration avec la Conservation des forêts de la 
wilaya d'Oran. 
Par ailleurs, le jardin de la Liberté a accueilli 
une activité culturelle sous forme de séances 
de lecture collective réunissant 50 jeunes. Une 
bibliothèque mobile proposant divers ou-
vrages a été mise à disposition, en plus de l'or-
ganisation de débats ouverts destinés à encou-
rager la lecture et l'échange de connaissances. 

En parallèle, une campagne de sensibilisation 
sur les dangers de la drogue a été organisée 
sur l'esplanade de la médiathèque, avec la par-
ticipation de 50 jeunes, au cours de laquelle 
des supports de sensibilisation ont été dé-
ployés. Ces initiatives ont été saluées par les 
participants, qui ont souligné qu'elles tradui-
sent la prise de conscience des jeunes quant à 
leur rôle dans le service de la société et leur 
capacité à contribuer activement aux diffé-
rents domaines du développement. 
L'organisation de ces actions s'inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre des objectifs du 
programme de formation des jeunes leaders, 
visant à accompagner les porteurs de projets 
et à renforcer leurs capacités de leadership, en 
vue de former une génération engagée et en-
treprenante au service du pays.  

R E. 

DZ YOUNG LEADERS 
Organisation d’initiatives citoyennes de jeunes à Oran

Par S. R. 
 

Les expéditions algériennes vers le mar-
ché britannique ont franchi le seuil des 
2,25 milliards de dollars, alors que les 

achats en provenance du Royaume-Uni se 
sont établis à environ 518,6 millions de dol-
lars. Cette configuration génère un excédent 
commercial de 1,73 milliard de dollars, met-
tant en lumière un déséquilibre structurel 
porté par la prédominance du secteur énergé-
tique. En effet, les hydrocarbures et leurs déri-
vés captent à eux seuls près de 2 milliards de 
dollars du volume global, avec le pétrole brut 
en tête des ventes pour une valeur de 1,34 mil-
liard de dollars. Ce flux est complété par le gaz 
de pétrole et les produits gazeux, dont le mon-
tant s'élève à 331,85 millions de dollars, ainsi 
que par les huiles pétrolières pour 330,59 mil-
lions de dollars. Une telle concentration 
confirme la dépendance persistante du com-

merce extérieur à la rente fossile, particulière-
ment marquée dans les échanges avec les par-
tenaires européens. 
En parallèle, les importations algériennes en 
provenance du Royaume-Uni se caractérisent 
par une diversification notable. Elles couvrent 
principalement les équipements industriels et 
les machines, pour un montant de 141,85 mil-
lions de dollars, ainsi que les véhicules (136,19 
millions de dollars). Le secteur pharmaceu-
tique figure également parmi les postes signi-
ficatifs, avec des importations évaluées à 54,78 
millions de dollars. À cela s’ajoutent les appa-
reils optiques et médicaux (38,09 millions de 
dollars), les produits alimentaires et laitiers 
(32,20 millions de dollars), ainsi que les équi-
pements électroniques et électriques, sans ou-
blier les produits chimiques, plastiques, en-
grais et caoutchouc. 
Malgré cette intensification des échanges, leur 
poids relatif dans le commerce global du 

Royaume-Uni demeure limité. Les exporta-
tions britanniques vers l’Algérie ne représen-
tent qu’environ 0,96 % de ses exportations to-
tales, tandis que ses importations en prove-
nance de l’Algérie n’atteignent que 0,24 % de 
ses importations globales. Ce constat souligne 
que, si la relation commerciale bilatérale est 
significative à l’échelle des deux partenaires, 
elle reste marginale dans la structure globale 
des échanges britanniques. 
Au final, l’année 2025 confirme une tendance 
à la hausse des échanges entre Alger et Lon-
dres, portée essentiellement par les exporta-
tions énergétiques algériennes. Toutefois, cette 
configuration met en évidence un double en-
jeu : pour l’Algérie, celui de diversifier davan-
tage ses exportations afin de réduire sa dépen-
dance aux hydrocarbures ; et pour le 
Royaume-Uni, celui de renforcer sa présence 
sur un marché encore sous-exploité, malgré 
son potentiel.

OPEP+ 
L'Algérie et 7 pays décident d'augmenter leur production  

de 206.000 barils/j en mai



GÉANTS MONDIAUX DU 
ZINC ET DU PLOMB  

L’Algérie 
s’incruste dans le 

top 10 
 

Par S. R. 
 

Le paysage minier mondial est 
en pleine recomposition, 
porté par l’essor de la transi-

tion énergétique et la montée en 
puissance des métaux dits cri-
tiques. Dans ce contexte, Algérie 
franchit un cap stratégique en in-
tégrant le cercle restreint des 
grands producteurs mondiaux de 
zinc et de plomb. L’entrée en ex-
ploitation du gisement de Tala 
Hamza, situé dans la région 
d’Oued Amizour, près de Béjaïa, 
marque un tournant majeur dans 
l’histoire minière nationale. 
Ce projet d’envergure propulse di-
rectement le pays dans le top 10 
mondial, avec une capacité de 
production annuelle estimée à 
170 000 tonnes. Une performance 
qui place ce site au septième rang 
mondial, au même niveau que 
des références internationales 
comme le gisement de Tara, se-
lon la plateforme spécialisée « At-
taqa.net ». Désormais, la carte 
mondiale du secteur, longtemps 
dominée par des géants tels que 
Rampura Agucha ou Red Dog, 
doit compter avec l’irruption de 
l’Algérie. Le gisement de Tala 
Hamza est estimé à 54 millions 
de tonnes, dont 34 millions immé-
diatement exploitables, ce qui 
hisse l’Algérie parmi les trois pre-
mières nations mondiales en 
termes de réserves de zinc. La 
qualité du minerai, composé à 78 
% de zinc et à 22 % de plomb, 
confère au projet une viabilité 
économique solide et durable, 
renforçant sa compétitivité sur le 
marché international. 
Cette percée repose également 
sur un nouveau modèle de parte-
nariat. Le projet est développé par 
une société mixte associant le 
groupe public Sonarem et l’entre-
prise Terramin Australia. L’inves-
tissement global atteint 471 mil-
lions de dollars, avec une partici-
pation majoritaire de 51 % déte-
nue par la partie algérienne, ga-
rantissant ainsi la souveraineté 
nationale sur les ressources tout 
en bénéficiant d’un transfert de 
savoir-faire technique. Les retom-
bées attendues ne se limitent pas 
aux performances financières, es-
timées à près de 60 millions de 
dollars de revenus annuels. Le 
projet devrait également générer 
un impact socio-économique si-
gnificatif dans la région de Béjaïa, 
en créant de l’emploi et en stimu-
lant l’activité industrielle locale. Il 
s’inscrit, de ce fait, dans la straté-
gie nationale visant à diversifier 
l’économie et à réduire la dépen-
dance aux hydrocarbures. 
Au niveau mondial, l’enjeu dé-
passe largement le cadre natio-
nal. La demande mondiale de 
zinc, notamment pour les techno-
logies de stockage d’énergie, de-
vrait connaître une croissance ex-
ponentielle d’ici 2030, avec des 
besoins appelés à être multipliés 
par dix pour dépasser les 130 000 
tonnes par an. Dans cette dyna-
mique, l’Algérie se positionne 
désormais comme un fournisseur 
clé de matières premières indis-
pensables à la transition bas-car-
bone. Avec le lancement du projet 
de Tala Hamza, l’Algérie ne se 
contente plus de son statut tradi-
tionnel d’exportateur d’hydrocar-
bures. Elle s’affirme désormais 
comme un acteur de premier plan 
dans la nouvelle géographie mon-
diale des ressources minières, 
participant activement à la recom-
position stratégique des chaînes 
d’approvisionnement liées aux 
énergies propres. 
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APPROVISIONNEMENT EN PRODUITS PHARMACEUTIQUES  

L’État adopte des mesures 
proactives

Face aux tensions géopolitiques qui secouent actuellement la région du Moyen-Orient et aux risques de 
perturbation des chaînes d’approvisionnement internationales, le ministère de l’Industrie pharmaceutique 

a adressé une note à l’ensemble des établissements pharmaceutiques du pays.

Par Selma R. 
 

Le passage vers une économie diversi-
fiée et compétitive constitue désor-
mais la priorité de la nouvelle vision 

économique portée par le président Ab-
delmadjid Tebboune. En plaçant l'Agence 
algérienne de promotion de l'investisse-
ment (AAPI) au sommet de l'édifice insti-
tutionnel, l'Algérie se dote des outils né-
cessaires pour concrétiser sa sortie de la 
dépendance énergétique. Cette transfor-
mation vise à bâtir un modèle fondé sur 
l'initiative et la production nationale afin 
de garantir une croissance solide et pé-
renne. 
Cette nouvelle architecture pose les bases 
d’un environnement plus lisible et trans-
parent. Si la mue n’est pas totalement ache-
vée, les indicateurs convergent vers une 
tendance claire : celle d’un climat des af-
faires en pleine recomposition où la 
confiance commence à se reconstruire. 
Dans cette trajectoire, l’enjeu dépasse la 
seule attractivité pour viser une redéfini-
tion profonde du modèle de développe-
ment national.  Lors d’une intervention à 
la télévision algérienne, le directeur géné-
ral de l’AAPI, Omar Rekkache, a souligné 
le caractère stratégique de ces réformes. « 
L’amélioration du climat de l’investisse-

ment constitue aujourd’hui une priorité de 
la gestion économique nationale », a-t-il 
affirmé, précisant que cette évolution a 
conduit à une reconfiguration complète de 
la gouvernance. Dans ce nouveau schéma, 
l’AAPI assume un rôle de pivot central, 
combinant la promotion, l’accompagne-
ment des porteurs de projets et la gestion 
directe du foncier économique. 
Ce redéploiement se traduit déjà par une 
progression chiffrée remarquable. Rien 
qu’au premier trimestre 2026, plus de 2 
100 projets ont été enregistrés pour un vo-
lume de 629 milliards de dinars. Depuis 
2023, le bilan consolidé dépasse les 21 000 
projets, représentant 9 000 milliards de di-
nars. Pour Omar Rekkache, ces résultats 
sont « un indicateur tangible de la 
confiance retrouvée des investisseurs ». 
Toutefois, l’accent est désormais mis sur 
l'exécution réelle : plus de la moitié des 
projets sont en cours de réalisation et 1 
300 unités sont déjà opérationnelles. « 
Nous ne nous contentons pas d’enregistrer 
des intentions. Ce qui compte, c’est ce qui 
se concrétise sur le terrain », a-t-il martelé. 
Cette volonté de rupture avec les mé-
thodes du passé s'appuie largement sur la 
numérisation. Le responsable a souligné 
que la nouvelle plateforme de gestion du 
foncier garantit désormais « une transpa-

rence totale », permettant à chaque opéra-
teur de suivre les attributions en temps 
réel. Cette approche pragmatique s'étend à 
la simplification des démarches au sein du 
guichet unique, afin que « l’investisseur 
doit pouvoir obtenir ses autorisations di-
rectement, sans multiplication des interlo-
cuteurs ». Sur la question cruciale du fi-
nancement, le patron de l'AAPI a rappelé 
la responsabilité des porteurs de projets. Il 
a expliqué que « le financement obéit à des 
règles de rentabilité » et qu'en consé-
quence, « un projet viable trouve toujours 
un accompagnement ». La crédibilité du 
système est par ailleurs renforcée par les 
mécanismes de recours placés sous l'égide 
de la Présidence, qu'il qualifie de « garan-
tie forte d’équité et de crédibilité ». 
Malgré ces avancées, Omar Rekkache ne 
nie pas les obstacles persistants, souvent 
liés à des études insuffisamment mûries 
ou à des montages financiers fragiles. Se-
lon lui, la transition vers une économie 
productive exige avant tout un change-
ment de culture. « L’investissement ne 
peut plus être perçu comme une opportu-
nité opportuniste, mais comme un enga-
gement structuré et durable », a-t-il pré-
venu, concluant ainsi sur la nécessité de 
maintenir cette rigueur pour inscrire l'Al-
gérie parmi les économies émergentes. 

LA NOUVELLE ARCHITECTURE DE L’INVESTISSEMENT PREND FORME   

Le climat des affaires fait sa grande mue

Par Zahir R. 
 

L’objectif : garantir la disponibilité des 
produits pharmaceutiques sur le mar-
ché national dans les prochaines se-

maines et éviter toute rupture de stock. Se-
lon la note du ministère, tous les établisse-
ments actifs dans la fabrication, l’importa-
tion ou la distribution de produits pharma-
ceutiques sont tenus de suivre avec la plus 
grande rigueur l’évolution de leurs approvi-
sionnements et de signaler immédiatement 
toute difficulté pouvant compromettre l’exé-
cution de leurs programmes.  Cette direc-
tive, indique le ministère, s’appuie sur les 
dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, notamment l’article 162 de la loi n° 
25-17 du 14 décembre 2025 portant loi de 
finances pour 2026. Elle impose notamment 
aux établissements de déclarer les stocks de 
produits pharmaceutiques via la plateforme 
numérique du ministère ; d’assurer la dispo-
nibilité des produits conformément aux 
programmes de fabrication ou d’importa-
tion approuvés, et de signaler toute diffi-
culté susceptible d’entraîner le non-respect 
de ces programmes, sous peine de sanc-
tions. Le ministère insiste sur l’importance 
de l’application immédiate de ces mesures 
afin de maintenir la stabilité de l’approvi-
sionnement national. 
Dans une déclaration à la presse, Dr Reda 
Belkacemi, conseiller au ministère de l’In-
dustrie pharmaceutique, a précisé que le mi-
nistère a adopté une approche proactive 
pour sécuriser l’approvisionnement en mé-
dicaments et en matières premières sur le 
marché national. « Nous agissons au-
jourd’hui de manière proactive pour éviter 

toute situation critique. Nous coordonnons 
avec les établissements pharmaceutiques 
impliqués dans l’importation, la fabrication 
et la distribution en gros, et nous exploitons 
les outils mis en place par le ministère de 
l’Industrie pharmaceutique pour renforcer 
leur efficacité », a-t-il dit, en expliquant que 
tous les établissements pharmaceutiques 
sont désormais tenus de surveiller rigoureu-
sement leurs stocks et approvisionnements 
et de signaler immédiatement toute diffi-
culté via une adresse électronique dédiée 
(approvisionnements@miph.gov.dz). 
Un dispositif de veille et de coordination a 
été mis en place, impliquant producteurs, 
distributeurs et institutions publiques, afin 
de prévoir les problèmes potentiels et d’ap-
porter des solutions rapides. Le Dr Belka-
cemi a également souligné que le ministère 
mène une étude sur les médicaments sus-
ceptibles d’être en rupture et s’appuie sur des 
outils numériques pour faciliter le suivi et la 
prise de décision. Cette démarche vise à as-
surer la continuité de l’approvisionnement, 
protéger la santé publique et responsabiliser 
les acteurs du secteur pharmaceutique face 
à un contexte international incertain. 

 
Commercialisation obligatoire avant lundi 

 
Par ailleurs, et dans une autre note, le minis-
tère a ordonné aux établissements pharma-
ceutiques d’entamer immédiatement la 
commercialisation des stocks de certains 
produits signalés en tension ou en pénurie 
dans les pharmacies.  
« Après étude et vérification des données 
fournies par les services compétents, il est 
apparu que certains produits pharmaceu-

tiques, signalés par les membres du disposi-
tif de surveillance et de veille comme étant 
en situation de tension ou de pénurie au ni-
veau des pharmacies, demeurent néanmoins 
disponibles dans les stocks détenus par des 
établissements pharmaceutiques d'importa-
tion, de fabrication ou de distribution en 
gros », indique le ministère dans sa note, en 
affirmant que les stocks doivent être mis à 
disposition dans un délai maximum allant 
de 48 heures à cinq jours, soit avant lundi 
prochain. 
« Les établissements pharmaceutiques im-
pliqués dans la chaîne d'approvisionnement 
en médicaments sont tenus d'entamer la 
commercialisation des stocks dont ils dispo-
sent, conformément aux dispositions régle-
mentaires en vigueur, afin de répondre aux 
demandes des pharmacies à travers l'ensem-
ble du territoire national, dans un délai al-
lant de 48 heures à cinq (5) jours au maxi-
mum », ajoute la même source. 
Les services compétents du ministère seront 
chargés de missions d'inspection en vue de 
s'assurer de l'application stricte des disposi-
tions de cette instruction, souligne la note, 
précisant que « tout manquement constaté 
est susceptible d'exposer l'établissement 
pharmaceutique concerné aux sanctions 
prévues par la réglementation en vigueur, 
pouvant aller jusqu'au retrait de l'agré-
ment ». 
Cette initiative traduit la volonté des pou-
voirs publics de préserver la continuité de 
l’approvisionnement en médicaments et de 
protéger la santé publique, tout en responsa-
bilisant les acteurs du secteur pharmaceu-
tique dans un contexte mondial incertain.
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Le ministre de l'Economie de la 
connaissance, des Start-up et des Mi-
cro-entreprises, Noureddine Oua-

dah, a souligné, avant-hier à Alger, l'impor-
tance du rôle des start-up et des micro-en-
treprises dans l'élaboration d'un nouveau 
modèle de projets de construction dans le 
pays, reposant sur la rationalisation de la 
consommation énergétique et l'intégration 
des technologies modernes. 
Présidant l'ouverture de la 2e édition du fo-
rum "Builders Confluence", M. Ouadah a 
précisé que "les start-up et les micro-entre-
prises algériennes disposent des compé-
tences, des technologies et de la maitrise 
nécessaires pour accompagner les efforts 
de l'Etat en vue d'être au diapason des 

transformations mondiales actuelles et 
d'élaborer un nouveau modèle de consom-
mation rationnelle de l'énergie et d'exploi-
tation optimale des ressources". 
Le ministre a salué les progrès enregistrés 
dans ce domaine, relevant que plusieurs 
entreprises créées dans le cadre des dispo-
sitifs de soutien, tels que l'Agence nationale 
d'appui et de développement de l'entrepre-
neuriat (NESDA) et l'Agence nationale de 
gestion du microcrédit (ANGEM), y com-
pris celles récemment lancées, ont démon-
tré leur capacité à proposer des modes de 
construction innovants intégrant des tech-
nologies, des matériaux et des techniques 
architecturales modernes. 
A cet égard, il a appelé à la conjugaison des 
efforts des différents acteurs du domaine 
du bâtiment et des technologies modernes 
pour concrétiser cette vision, insistant sur 
la nécessité d'adapter les cahiers des 
charges à ses exigences. S'agissant du Fo-
rum "Builders Confluence", le ministre a 
dit qu'il constitue une opportunité propice 
pour mettre en valeur les capacités algé-
riennes dans le domaine de la construction 
innovante et pour échanger les points de 
vue entre les différents acteurs afin de créer 
une dynamique à même de renforcer le 
rôle des start-up et des micro-entreprises. 

Ce Forum qui dure trois jours, est organisé 
sous le patronage du ministre de l'Econo-
mie de la connaissance, des Start-up et des 
Micro-entreprises, avec la participation de 
représentants des différents secteurs 
concernés, de membres du Parlement, 
d'organismes et d'établissements publics, 
d'experts, ainsi que de start-up et d'inves-
tisseurs dans le domaine de l'immobilier. 
Lors de la première journée des travaux de 
ce forum, les débats ont porté sur le climat 
des affaires en Algérie, à la lumière des me-
sures prises et des incitations offertes par 
l'Agence algérienne de promotion de l'in-
vestissement (AAPI), les villes intelligentes, 
l'efficacité énergétique, la digitalisation et 
l'IA: comment transformer le bâti, et le res-
pect des normes environnementales. 
Dans ce cadre, une communication sur les 
perspectives des villes intelligentes en Al-
gérie a été donnée, au cours de laquelle une 
start-up algérienne a présenté un système 
de contrôle à distance des bâtiments conçu 
localement, et qui a démontré, après son 
expérimentation sur le terrain dans la 
commune de Guenzet (wilaya de Sétif), sa 
capacité d'économiser environ 50% du gaz 
naturel, et 46% d'électricité dans l'éclairage 
public, des résultats jugés "très positifs". 

Synthèse R E. 

BÂTIMENT ET TECHNOLOGIES  

Les start-up appelées à façonner  
un modèle durable 

BATIMATEC EXPO 
PARTICIPE AU ROUWAD 

EL BINA 
Le projet de la Cité 

des Start-up du 
Bâtiment présenté  

 

BATIMATEC EXPO a pris 
part à la deuxième édi-
tion du Forum des Bâ-

tisseurs (Rouwad El Bina), 
organisée à l’École Supé-
rieure d’Hôtellerie d’Aïn Be-
nian, à Alger, dans le cadre 
de son engagement en fa-
veur de l’innovation et du dé-
veloppement du secteur du 
bâtiment et des travaux pu-
blics, a indiqué la société 
dans un communiqué. 
En marge de la cérémonie 
d’ouverture, une rencontre 
professionnelle a réuni Mon-
sieur Noureddine Ouadah, 
Ministre de l’Économie de la 
connaissance, des Start-up 
et des Micro-entreprises, et 
Monsieur Raouf Stiti, Prési-
dent-Directeur Général de 
BATIMATEC EXPO, a joute 
la même source. 
À cette occasion, le PDG de 
BATIMATEC EXPO a pré-
senté le projet de la Cité des 
Start-up du Bâtiment, qui 
sera lancé lors de la 28ᵉ édi-
tion du Salon international 
BATIMATEC, prévue du 3 au 
7 mai 2026. Ce projet vise, 
explique-t-elle, à créer un es-
pace dédié à l’accompagne-
ment des start-up et à la pro-
motion de l’innovation dans le 
secteur, tout en favorisant les 
synergies avec les acteurs 
économiques.  
Cette participation confirme 
le rôle de BATIMATEC EXPO 
en tant qu’acteur clé dans 
l’accompagnement de la tran-
sition vers une économie de 
la connaissance et le renfor-
cement des passerelles entre 
les différents acteurs de 
l’écosystème de l’innovation 
en Algérie. 

 R E. 
 

ENERGIE  
Le ministre Adjal 

passe en revue les 
dossiers stratégiques 

de son secteur 
 

Le ministre de l’Énergie et 
des Énergies renouvela-
bles, Mourad Adjal, a 

présidé, hier dimanche, une 
réunion de travail ayant re-
groupé plusieurs cadres cen-
traux de son département mi-
nistériel ainsi que des res-
ponsables de la Commissa-
riat à l’énergie atomique 
(CMENA). Cette rencontre, 
tenue au siège du ministère, 
a été consacrée à l’examen 
et à l’évaluation de plusieurs 
dossiers liés à la gestion du 
secteur énergétique. 
À cette occasion, plusieurs 
exposés ont été présentés 
autour des thématiques ins-
crites à l’ordre du jour. À l’is-
sue des discussions, le mi-
nistre a donné une série 
d’instructions et d’orientations 
visant à améliorer la gouver-
nance et l’efficacité dans la 
prise en charge des dossiers 
du secteur. 

 R E. 

Dernière composition de DZAIRINDEX

ORAN  
Le 28e Salon International 

de la Santé prévu  
du 8 au 11 avril 

 

La 28e édition du Salon Internatio-
nal de la Santé (SIMEM), se tien-
dra du 8 au 11 avril en cours à 

Oran avec la participation de plus d'une 
trentaine de pays et sera axée sur les 
technologies médicales et l'intelligence 
artificielle. 
Organisée dans un contexte de transfor-
mation du système de santé, marqué par 
la digitalisation et la modernisation des 
infrastructures hospitalières, cette mani-
festation se veut, selon les organisateurs, 
une plateforme stratégique d'échanges et 
d'innovation. 
"Le SIMEM est un espace stratégique où 
convergent innovation technologique, 
expertise médicale et coopération inter-
nationale", a-t-on indiqué. 
Cette édition enregistre la participation 
de 188 exposants représentant plus de 
500 firmes issues de 36 pays, a-t-on 
ajouté. Des entreprises en provenance de 
Chine, Turquie, Italie, Allemagne, Inde 
et d'autres pays européens, y présente-
ront leurs dernières innovations en ma-
tière d'équipements hospitaliers, de dis-
positifs médicaux et de solutions numé-
riques dédiées à la gestion des établisse-
ments de santé. 
Le salon met ainsi en avant la progres-
sion de la production nationale, notam-
ment dans les domaines des réactifs de 
laboratoire, des équipements techniques 
et de certains dispositifs médicaux, tra-
duisant une dynamique industrielle en 
développement. 
Le SIMEM constitue également un es-
pace de réflexion scientifique, à travers 
ses Journées scientifiques, réunissant ex-
perts, universitaires et praticiens autour 
de diverses spécialités, dont les patholo-
gies cardiovasculaires et respiratoires, la 
biologie médicale, l'oncologie, la chirur-
gie spécialisée, ainsi que l'imagerie médi-
cale et les applications de l'intelligence 
artificielle en médecine. 
En outre, la plateforme "Talk & Show'' 
proposera des sessions d'échanges consa-
crées aux enjeux actuels de la pratique 
médicale et de l'organisation des soins, 
abordant différentes thématiques liées à 
l'évolution du système de santé.  

APS

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 افريل 05 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 05 Avril  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits معدل 

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  67 77 58 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  169 185 154 طماطمال 
Oignon sec  101 110 93 الجاف بصلال 
Ail sec  951 1049 854 الجاف ثومال 
Carotte  109 122 97 جزرال 
Navet  114 125 102 لفتال 
Choux fleur  154 169 139 قرنبيط 
Choux  105 118 92 الكرنب 
Courgette  129 144 113 الكوسة 
Haricot vert  357 385 328 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  127 141 113 الخس 

Fruits frais 

Orange  238 287 189 البرتقال 

طازجة فواكه  
Citron  189 213 165 الليمون 
Pomme locale  430 519 341 المحلي تفاحال 
Datte  509 638 380 تمرال 
Banane  457 478 436 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1964 2112 1817  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  419 432 406 دجاج ال 
Œufs (Unité)  17 18 16 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 102 90 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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BLÉ  
La production 

mondiale 
attendue à 839 

millions de 
tonnes en 2026  
 

La production mondiale de 
blé devrait atteindre 839 
millions de tonnes en 2026, 

contre 798,2 millions de tonnes 
lors de la campagne 2024-2025, 
selon un rapport de l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO) 
consacré aux céréales. 
Dans ce document, la FAO in-
dique que ses prévisions restent 
globalement stables par rapport 
au mois précédent, la majorité 
des cultures mondiales étant 
déjà en terre et devant être ré-
coltées dans les mois à venir. 
Dans l’Union européenne, la 
production de blé est attendue à 
137 millions de tonnes, en lé-
gère baisse, en raison d’un re-
cul des semis d’hiver et d’un re-
tour des rendements vers des 
niveaux moyens, malgré des 
conditions météorologiques ju-
gées globalement favorables. 
Au Royaume-Uni, la récolte de-
vrait dépasser 13 millions de 
tonnes, soutenue par une 
hausse des superficies ense-
mencées et une amélioration 
des rendements. 
Aux Etats-Unis, la production 
devrait reculer à 51 millions de 
tonnes, sous l’effet d’une réduc-
tion des superficies cultivées et 
de rendements légèrement en 
baisse, dans un contexte de sé-
cheresse accrue. Au Canada, la 
production est attendue à 35 
millions de tonnes, soit un ni-
veau proche de celui enregistré 
l’année précédente. En Inde, la 
production pourrait atteindre un 
niveau record de 120 millions 
de tonnes, portée par des 
conditions météorologiques fa-
vorables. En Chine et au Pakis-
tan, les perspectives demeurent 
inchangées, avec des produc-
tions légèrement supérieures 
aux moyennes quinquennales. 
En Turquie, les précipitations hi-
vernales et la couverture nei-
geuse ont favorisé le dévelop-
pement des cultures, laissant 
entrevoir de bonnes perspec-
tives de rendement. 
En Afrique du Nord, le retour de 
conditions pluviométriques plus 
favorables, après deux années 
de déficit, devrait soutenir un re-
bond de la production de blé en 
2026. 
Plus largement, la production 
mondiale de céréales, incluant 
le blé, les céréales secondaires 
et le riz, devrait atteindre 3,036 
milliards de tonnes durant la 
campagne 2025-2026, soit une 
hausse de 5,8% par rapport à la 
campagne précédente. 
La consommation mondiale de 
céréales en 2026 devrait, quant 
à elle, s’établir à 2,945 milliards 
de tonnes, en progression de 
2,4% sur un an. 
S’agissant des stocks mondiaux 
de céréales à la clôture des 
campagnes, ils devraient attein-
dre un niveau record de 951,5 
millions de tonnes, soit une 
hausse de 9,2% par rapport à 
l’année précédente.  

APS

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

Entre défis climatiques  
et ambition de souveraineté 

Dans un contexte marqué par les changements climatiques et les bouleversements géopolitiques mondiaux, le président de la Chambre 
d’agriculture de la wilaya d’Alger, Djeribia Ibrahim a mis en avant les efforts de l’État pour renforcer la résilience du secteur et atteindre 

une sécurité alimentaire durable.

La ministre de l'Environnement et de 
la Qualité de la vie, Kaouter Krikou, 
a souligné, avant-hier à Alger, l'im-

portance du projet de la plateforme numé-
rique nationale dédiée au suivi de la ges-
tion et de la valorisation des déchets, dont 
son secteur s'attelle à concrétiser, en coor-
dination avec le Haut-commissariat à la 
numérisation. 
Mme Krikou s'exprimait dans une déclara-
tion à la presse, en présidant l'ouverture, au 
Parc urbain de Oued Smar, des travaux 
d'une rencontre nationale de formation sur 
les mécanismes d'application des disposi-
tions de la loi n 25-02 relative à la gestion, 
au contrôle et à l'élimination des déchets 
dans la gestion des centres d'enfouissement 
technique (CET), au profit des directeurs 
et gestionnaires de ces installations. 
Cette plateforme s'appuiera sur une carte 
numérique couvrant l'ensemble des instal-
lations à travers le pays, permettant ainsi 
de suivre leur situation et leur mode de 
gestion, et de renforcer la coordination en-
tre l'administration centrale et les struc-
tures locales, a précisé la ministre. 
Cet outil numérique permettra de suivre le 

degré de concrétisation sur le terrain de la 
Stratégie de valorisation des déchets, no-
tamment à travers le développement des 
centres de tri et des stations de traitement, 
a-t-elle ajouté, précisant que cette orienta-
tion s'inscrit dans le processus de transfor-
mation numérique du secteur. 
La ministre a assuré que cette stratégie re-
pose sur une approche scientifique et de 
recherche, associant les centres de re-
cherche, afin de parvenir à une valorisa-
tion effective des déchets et à une gestion 
plus efficace à l'échelle nationale. 
Cette rencontre nationale de formation, or-
ganisée par le ministère de l'Environne-
ment et de la Qualité de la vie, en coordi-
nation avec le ministère de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et des Transports, vise 
à définir des mécanismes de gestion effi-
caces des CET et à améliorer leur mode de 
gestion, en renforçant la conformité à la lé-
gislation environnementale et réglemen-
taire, pour garantir ainsi une prise en 
charge intégrée des déchets ménagers et as-
similés, et le passage d'un système de ges-
tion linéaire des déchets à un système de 
valorisation. 

Cette rencontre de deux jours comprend 
des interventions de spécialistes du do-
maine et des ateliers de travail spécialisés, 
ainsi qu'une présentation du projet de carte 
numérique pour suivre la gestion et la va-
lorisation des déchets localement. 
Dans une déclaration à l'APS, le directeur 
du centre d'enfouissement technique 
(CET) de Corso (Boumerdès), Ahmed 
Ami Ali, a fait savoir que la gestion des 
CET se fait selon des normes établies, avec 
un progrès enregistré dans le contrôle des 
différents aspects techniques, indiquant 
que la prochaine étape verra le renforce-
ment de la numérisation et l'adoption de 
techniques modernes de gestion. 
De nombreux centres à travers le monde 
tendent vers la valorisation des déchets, en 
se dotant de stations de traitement des lixi-
viats et en adoptant des méthodes mo-
dernes d'exploitation, a-t-il dit, soulignant 
que l'utilisation de la numérisation dans les 
centres algériens facilitera la transition vers 
ces modèles, ce qui constitue une perspec-
tive pour le développement du secteur et 
l'amélioration de sa performance. 

Synthèse R E.

GESTION ET VALORISATION DES DÉCHETS  

Lancement d’une plateforme numérique 

Par Réda Hadi  
 

S’exprimant sur les ondes de la radio na-
tionale «Chaîne I», Djeribia Ibrahim a 
dressé un état des lieux approfondi du 

secteur agricole en Algérie. Il a en effet souli-
gné que l’agriculture algérienne fait face à 
des défis structurels majeurs. Les perturba-
tions climatiques, notamment la baisse des 
précipitations et la raréfaction des ressources 
hydriques, viennent s’ajouter aux tensions 
internationales qui influent sur les marchés 
alimentaires. Toutefois, l’intervenant a insisté 
sur le fait que ces contraintes ont conduit les 
pouvoirs publics à adopter une approche 
stratégique visant à moderniser et à renfor-
cer les capacités de production nationales. 
Aujourd’hui, le secteur agricole s’impose 
comme un pilier essentiel de l’économie al-
gérienne. Selon l’intervenant, il contribue à 
hauteur d’environ 15 % au produit intérieur 
brut, un chiffre qui traduit l’importance 
croissante de cette activité dans les politiques 
économiques du pays. Cette dynamique 
s’inscrit dans une volonté affirmée de réduire 
la dépendance aux importations et de conso-
lider l’autonomie alimentaire. 
Dans ce cadre, des avancées significatives 
ont été enregistrées. L’Algérie couvre désor-
mais près de 80 % des besoins nationaux en 
produits agricoles, alors qu’elle dépendait 
largement des marchés extérieurs par le 
passé. Toutefois, certaines filières straté-
giques continuent de poser problème. C’est 
notamment le cas des céréales, du lait et des 
viandes, où les objectifs d’autosuffisance res-
tent encore difficiles à atteindre. 
La filière céréalière illustre parfaitement 
cette réalité. Djeribia Ibrahim a expliqué que 
la production nationale demeure fortement 
tributaire des conditions climatiques, en par-

ticulier des précipitations. La campagne agri-
cole en cours, marquée par un retour des 
pluies, laisse entrevoir des perspectives en-
courageantes. Néanmoins, il a appelé à dé-
passer cette dépendance en développant des 
solutions alternatives, notamment à travers 
l’irrigation complémentaire. 
L’enjeu est d’autant plus crucial que les res-
sources en eau subissent une pression crois-
sante. La baisse du niveau des nappes phréa-
tiques et la diminution des chutes de neige 
observées ces dernières années imposent une 
révision des pratiques agricoles. Pour y faire 
face, l’invité de la radio nationale a plaidé 
pour une transition vers une agriculture mo-
derne et intelligente, reposant sur l’intégra-
tion des technologies avancées. 
Dans cette optique, il a mis en avant le rôle 
central des compétences humaines. L’agricul-
ture, a-t-il insisté, n’est plus une activité tra-
ditionnelle, mais un domaine scientifique à 
part entière. Elle requiert l’implication de 
jeunes ingénieurs et de techniciens spéciali-
sés capables de maîtriser les outils numé-
riques et les innovations technologiques. 
L’utilisation de drones pour le suivi et le trai-
tement des cultures constitue, à cet égard, un 
exemple concret des transformations en 
cours. 
Par ailleurs, la question des semences a été 
présentée comme un levier stratégique pour 
la souveraineté alimentaire. Djeribia Ibrahim 
a rappelé que l’Algérie n’a pas importé de se-
mences de blé depuis plus de trois décennies, 
un acquis qu’il convient de préserver et de 
renforcer. Le développement d’une banque 
de gènes nationale figure parmi les projets 
prioritaires, avec pour objectif de garantir 
l’autonomie du pays dans ce domaine cru-
cial. 
La modernisation du secteur passe égale-

ment par la mécanisation. L’État œuvre à la 
mise en place de programmes visant à re-
nouveler et à améliorer les équipements agri-
coles. Toutefois, des insuffisances persistent, 
notamment en matière de main-d’œuvre 
qualifiée. Le manque de techniciens spéciali-
sés en mécanique agricole entraîne des 
pertes estimées à près de 30 % de la produc-
tion, un chiffre qui illustre l’ampleur des dé-
fis à relever. 
S’agissant des prix des produits agricoles, le 
président de la Chambre d’agriculture de la 
wilaya d’Alger a tenu à clarifier la responsa-
bilité des différents acteurs. Selon lui, l’agri-
culteur se limite à la production et n’est pas à 
l’origine de la hausse des prix constatée sur 
les marchés. Celle-ci résulte plutôt de dys-
fonctionnements au niveau des circuits de 
distribution, où interviennent plusieurs in-
termédiaires. 
Face à cette situation, il a appelé à une réor-
ganisation du marché, en mettant l’accent 
sur le rôle des coopératives agricoles. Ces 
structures, largement répandues dans les 
pays développés, pourraient contribuer à 
améliorer la commercialisation et le stockage 
des produits, tout en assurant une meilleure 
régulation des prix. Un nouveau cadre régle-
mentaire serait d’ailleurs en cours d’élabora-
tion pour accompagner cette démarche. 
En parallèle, Djeribia Ibrahim a insisté sur 
l’importance de développer les activités de 
transformation et d’exportation. Ces deux 
axes sont essentiels pour garantir des reve-
nus stables aux agriculteurs, notamment en 
période de surproduction. Il a cité l’exemple 
de la filière des agrumes, qui a enregistré des 
niveaux records grâce à l’intensification des 
techniques de culture, mais qui nécessite des 
débouchés supplémentaires pour éviter les 
pertes.
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L'importance de la prise en charge 
précoce des autistes soulignée 

La prise en charge précoce constitue un levier essentiel pour accompagner le développement des 
enfants atteints de troubles du spectre de l'autisme, ont souligné, samedi à Constantine, les 

participants à une journée de sensibilisation consacrée à ce handicap.

Les intervenants lors de cette ren-
contre tenue à la Maison de la cul-
ture Malek-Haddad ont mis en 

avant l'importance du dépistage et de la 
prise en charge précoces, notamment 
avant l'âge de 12 mois, période durant la-
quelle des programmes éducatifs et com-
portementaux adaptés peuvent produire 
des effets significatifs sur le développe-
ment de l'enfant. 
Ces approches contribuent à renforcer 
les compétences sociales et communica-
tionnelles, tout en favorisant une meil-
leure intégration, ont affirmé des spécia-
listes participants à cette rencontre. 
Dans une communication intitulée "Les 
maladies organiques chez les personnes 

autistes", Dr. Maya Attallah, de l'établis-
sement hospitalier spécialisé en psychia-
trie Dr. Mahmoud Belamri de Constan-
tine a mis l'accent sur les difficultés liées 
au diagnostic des pathologies associées, 
affirmant que certaines maladies orga-
niques peuvent rester non détectées en 
raison de la difficulté qu'éprouvent les 
patients à exprimer la douleur ou à en 
préciser la localisation. 
Elle a également relevé que l'anxiété et 
l'hypersensibilité, fréquemment obser-
vées chez les personnes autistes, compli-
quent le déroulement des examens médi-
caux, ce qui peut retarder le diagnostic et 
la prise en charge. 
Pour sa part, le pédopsychiatre Dris Ti-

ranti a insisté sur la nécessité d'une ap-
proche coordonnée, affirmant que 
"compte tenu de la complexité de cette 
pathologie et de la multiplicité des inter-
venants, il est essentiel d'agir en rang uni, 
dans un cadre réglementaire et organisé, 
doté de toute l'autorité nécessaire". 
La rencontre qui s'inscrit dans le cadre 
de la Journée mondiale de sensibilisation 
à l'autisme a été organisée à l'initiative de 
cet établissement culturel en collabora-
tion avec la Société algérienne de psy-
chiatrie de l'enfant et de l'adolescent et 
des professions associées et l'EHS Dr. 
Mahmoud Belamri.  

APS

SKIKDA  
Appel au renforcement 
de la contribution des 

jeunes à l'effort 
d'investissement et à 

l'innovation  
 

Les participants au Colloque natio-
nal sur l'économie durable intitulé 
"Opportunités d'investissement, 

durabilité environnementale et autono-
misation des jeunes", clôturé samedi 
soir à Skikda, ont encouragé l'autono-
misation des jeunes et le renforcement 
de leur contribution à l'effort d’investis-
sement et à l'innovation. 
Il a également été souligné lors de 
cette rencontre organisée par la Com-
mission de l'environnement et du dé-
veloppement durable du Conseil supé-
rieur de la jeunesse, "l'importance de 
l'économie bleue, durable, en offrant 
l’opportunité à la jeunesse de contri-
buer davantage à l'investissement et à 
l'innovation". Les participants ont ap-
pelé à l’encouragement des investis-
sements liés à l'économie circulaire, à 
valoriser les ressources maritimes et à 
stimuler l'utilisation des technologies 
modernes, tout en renforçant l’action 
de sensibilisation des jeunes à la pré-
servation de l’environnement. 
Ce Colloque a constitué, selon ses or-
ganisateurs, "une opportunité pour 
analyser la réalité des économies du-
rables en Algérie et mettre en évi-
dence leur importance, tout en souli-
gnant les opportunités d'investisse-
ment et d'emploi disponibles pour les 
jeunes, qu'ils soient étudiants, cher-
cheurs ou professionnels". 
La rencontre visait également à 
consolider la coordination entre les dif-
férents secteurs, à encourager la coo-
pération entre les universités et les 
institutions, et à soutenir la contribu-
tion des jeunes à la lutte contre les ef-
fets des changements climatiques et 
au développement de la recherche 
scientifique dans le domaine de l'envi-
ronnement, entre autres. 
Le Colloque a donné lieu à la tenue de 
trois ateliers consacrés à plusieurs 
axes, tels que le développement local, 
l'investissement industriel dans l'éco-
nomie durable, le développement du-
rable des secteurs économiques et la 
protection de l'environnement et des 
ressources naturelles.  
APS 
 
 

JIJEL  
Réception prochaine de 
1730 logements publics 

locatifs 
 

La wilaya de Jijel prévoit la récep-
tion de 1730 logements publics 
locatifs (LPL) au cours de cette 

année (2026), a-t-on appris samedi 
auprès des services de la wilaya. 
Durant cette période, 1.410 unités se-
ront distribuées sur l’ensemble du 
quota réceptionné, tandis que le reste 
sera attribué ultérieurement, a précisé 
la même source. 
Par ailleurs, les services de la wilaya 
ont indiqué que les travaux de réalisa-
tion de 300 logements publics locatifs 
seront lancés au cours du trimestre 
actuel, une foi l’ensemble des procé-
dures administratives achevées. 
Selon la même source, il sera égale-
ment procédé prochainement au lan-
cement de programmes de logements 
relevant d’autres formules, notamment 
3.130 unités de type AADL, qui seront 
implantés au nouveau pôle urbain de 
Bazoul, dans la commune de Taher, 
de 1.352 logements promotionnels ai-
dés (LPA), ainsi que la remise de 
1.000 aides financières dans le cadre 
de l’habitat rural. 

R.R

Environ 200.000 arbustes ont été 
plantés à Aïn Temouchent, dans le 
cadre de la campagne de reboise-

ment pour la saison en cours 2025/2026, 
a indiqué, samedi, le Conservateur des 
forêts de la wilaya, Tayeb Ammari. 
L'opération de plantation des 200.000 ar-
bustes, lancée en octobre dernier et qui 
s'est poursuivie jusqu'à la fin mars der-
nier sous le slogan : "Verte, par la volonté 
de Dieu", a été menée sur une superficie 
de 200 hectares au niveau des espaces fo-

restiers de la wilaya, a précisé le respon-
sable.Elle a été réalisée en coordination 
avec différents partenaires du secteur, et 
avec la participation de plusieurs associa-
tions locales activant sur le terrain et des 
clubs verts de divers établissements sco-
laires, a ajouté le Conservateur des forêts. 
La campagne de reboisement  
de la saison en cours a également porté 
sur l'entretien de 100 hectares de superfi-
cies forestières et la réhabilitation de 100 
autres hectares de la ceinture forestière 

endommagée, selon la même source. 
M. Ammari s'est, par ailleurs, félicité du 
retour "perceptible" du couvert  
végétal à travers l'ensemble des zones fo-
restières de la wilaya, grâce aux récentes 
précipitations, qui contribuent à assurer 
une croissance naturelle des arbres et à 
étendre la ceinture verte dans les diffé-
rents sites périurbains et forestiers 
concernés par ces campagnes de reboise-
ment. 

Agence 

AÏN TEMOUCHENT  
Plantation de 200.000 arbustes dans les zones forestières

Le programme de sessions de 
formation et d'encadrement 
destinées aux candidats à l'ac-

complissement des rites du Hadj 
pour la saison 1447 de l'Hé-
gire/2026 a été lancé, samedi dans 
la wilaya d'El Bayadh, à-on informé 
auprès du directeur des Affaires re-
ligieuses et des Wakfs, Belammi 
Cheikh.M. Belammi a indiqué, à 
l'APS, que dans le cadre de la pré-
paration et de l'accomplissement 
correct des rites du Hadj conformé-

ment aux prescriptions religieuses, 
la direction des Affaires religieuses 
et des Wakfs a mis en place un 
programme de formation au profit 
des futurs hadjis, qu'ils soient ins-
crits dans le quota officiel ou à titre 
individuel. Ces formations se dé-
roulent au niveau des centres dé-
diés, répartis à travers les huit daï-
ras de la wilaya, "à partir de ce sa-
medi et durant un mois complet, à 
raison de deux séances par se-
maine : le samedi à 9h00 et le 

mardi après la prière d'El Asr", a-t-il 
précisé. 
Au chef-lieu de la wilaya, à l'instar 
des neuf mosquées retenues pour 
cette formation à travers le territoire 
de la wilaya, le lancement de cette 
session a eu lieu, samedi matin à 
la mosquée Chouhada, sous la su-
pervision des responsables et des 
imams du secteur des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs, avec la parti-
cipation de représentants des sec-
teurs de la santé, de la Protection 

civile, de la réglementation et des 
affaires générales, ainsi qu'un 
groupe de futurs pèlerins (15 
femmes et 25 hommes), un fait sa-
voir M. Belammi. 
A noter que le nombre total de pè-
lerins inscrits pour cette saison au 
niveau de la wilaya s'élève à 478, 
dont 180 au chef-lieu de la wilaya, 
selon la même source. 

APS  

EL BAYADH  

Lancement du programme de formations au profit des futurs Hadjis

Des travaux d'aménagement urbain vien-
nent d'être entamés dans plusieurs cités 
de la commune de Sidi Aissa (M'sila), a in-

diqué, samedi, le directeur de l'urbanisme, de 
l'architecture et de la construction (DUAC), Ali 
Bentouidjine. 
Le même responsable a précisé à l'APS que 
cette opération donnera lieu à l'aménagement et 
au revêtement de la double voie principale de la 

cité Mohamed-Boudiaf dans le tronçon reliant 
les routes nationales (RN) 8 et 60 moyennant un 
financement de 237 millions de dinars, en plus 
de l'aménagement de la double voie reliant le 
rond-point de cette route au pont de la cité Mo-
hamed-Boudiaf, pour un montant de 74 millions 
de dinars. 
M. Bentouidjine a souligné que ce projet prévoit 
également le renouvellement des réseaux d'eau 

potable et d'assainissement, ainsi que l'aména-
gement des trottoirs et des chaussées, outre la 
réfection de l'éclairage public. 
Selon le DUAC, ces projets s'inscrivent dans le 
cadre des efforts visant à améliorer l'environne-
ment urbain, en particulier dans les cités et les 
quartiers touchés par les récentes inondations 
ayant affecté la commune de Sidi Aïssa. 

R.R. 

Les communes de la wilaya d'El Tarf ont bé-
néficié, au titre de l’exercice 2026, d'une en-
veloppe de 4,4 milliards de dinars pour le fi-

nancement de plusieurs opérations de dévelop-
pement, a indiqué, dimanche, le directeur de 
l'administration locale (DAL), Mahieddine Bou-
fench. Le même responsable a précisé que ce 
montant permettra de financer 219 opérations 

de développement, dont 116 inscrites dans le 
cadre du programme d’appui au développement 
social et économique des communes et 103 au 
titre de différents programmes de développe-
ment. Les opérations prévues couvrent plusieurs 
secteurs tels que l'hydraulique, la poste et les té-
lécommunications, les travaux publics, l'amélio-
ration urbaine, la jeunesse et les sports, la santé 

et l’éducation. 
Le wali, Mohamed Meziane, a donné des ins-
tructions pour entamer la réalisation de ces opé-
rations en veillant à respecter les délais, s’agis-
sant d’actions destinées à améliorer le cadre de 
vie des habitants des communes de la wilaya, a 
conclu M. Boufench.  

APS 

M'SILA  

Coup d'envoi de travaux d'aménagement urbain dans la commune de Sidi Aïssa

EL TARF  

Plus de 4 milliards DA pour la réalisation de plusieurs opérations  
de développement en 2026 



Par François Clemenceau 
 

L’annonce cette semaine par le 
Premier ministre britannique 
Keir Starmer de vouloir aboutir 

d’ici à l’été à un rapprochement plus 
ambitieux avec l’Union européenne 
est une bonne nouvelle pour le 
Royaume-Uni, mais aussi pour les Eu-
ropéens. 
Cela fait dix-neuf ans que les États-
Unis n’ont pas accueilli un monarque 
britannique. À la fin du mois, Donald 
Trump déroulera le tapis rouge à son 
« ami » le roi Charles III, « un 
homme merveilleux et courageux », 
dit-il. Rien à voir avec le Premier mi-
nistre britannique Keir Starmer, qu’il 
a qualifié cette semaine en privé de 
« raté » et un peu plus tôt de « gau-
chiste » tout en retweetant une vidéo 
parodique où il traite le dirigeant tra-
vailliste de « lâche ». Tout cela parce 
que le Royaume-Uni a adopté la 
même position de principe que ses 
partenaires européens de l’Otan 
consistant à rester à l’écart de la guerre 
israélo-américaine contre l’Iran. 
La « relation spéciale » entre Wash-
ington et Londres a souvent fait du 
Royaume-Uni le junior partner des 
États-Unis, comme en 2003 avec l’en-
trée en guerre du travailliste Tony 
Blair et du néoconservateur George 
W. Bush contre l’Irak. Mais elle n’in-

terdit pas au royaume, comme le pré-
voit la charte de l’Alliance atlantique, 
de conserver son autonomie de déci-
sion sur l’ouverture de son espace aé-
rien souverain ainsi que de ses bases 
militaires aux avions américains. 
Donald Trump sait-il que le discours 
annuel d’action gouvernementale que 
va lire le roi à la Chambre des com-
munes le 13 mai a été entièrement 
écrit à Downing Street ? Et qu’il de-
vrait y être question de la poursuite 
du « rapprochement » du pays avec 
l’Union européenne ? « Il apparaît de 
plus en plus clairement que, face à la 
volatilité croissante du monde, notre 
intérêt national à long terme exige un 
partenariat plus étroit avec nos alliés 
européens », a en effet déclaré Keir 
Starmer mercredi 1er avril à la presse. 
« Volatilité », ici, on l’a bien compris, 
se traduit par Trump. 
Déjà, l’an dernier, Londres et 
Bruxelles s’étaient engagés à coopérer 
davantage dans le domaine de l’éner-
gie, de la pêche, des douanes ou des 
échanges universitaires. En parallèle, 
Keir Starmer avait décidé de codiriger 
avec Emmanuel Macron la fameuse 
Coalition des volontaires afin de 
mieux aider l’Ukraine face au com-
portement agressif de la Russie. En 
juillet dernier, avec la France seule 
cette fois, il a également signé la dé-
claration de Northwood qui prévoit 

une réponse commune de nos deux 
pays dès qu’une « menace extrême » 
pèsera sur l’Europe. Plus récemment, 
lors de la conférence de Munich sur la 
sécurité, le Premier ministre britan-
nique s’est montré plus ambitieux : 
« Nous voulons apporter à l’Europe 
notre leadership en matière de dé-
fense, d’IA et de technologies, afin de 
construire une base industrielle com-
mune pour renforcer notre produc-
tion. » 
Un tel programme de redémarrage de 
la relation entre le Royaume-Uni et 
l’Europe, de reset, comme on dit à 
Londres, n’aurait peut-être pas été 
aussi rapide, cinq ans presque jour 
pour jour après le divorce du Brexit, si 
ne s’étaient pas amalgamés l’échec pa-
tent de Donald Trump à influer sur la 
fin de la guerre de la Russie contre 
l’Ukraine, l’ascension continue dans 
les sondages de ses amis d’extrême 
droite en Grande-Bretagne et son 
« excursion » militaire en solitaire 
contre l’Iran. 
Bien sûr qu’il y a pour les Européens 
et les Français une forme d’étonne-
ment à voir revenir si vite vers nous 
des Britanniques désenchantés par les 
affres du Brexit. Leur europhobie irra-
tionnelle – encouragée à l’époque par 
Donald Trump et son complice popu-
liste Nigel Farage – les avait aveuglés 
lors de la campagne référendaire de 

2016 sur la sortie de leur pays de l’UE. 
Keir Starmer avait promis lors de son 
arrivée au pouvoir qu’il ne reviendrait 
pas sur ce vote démocratique. Le 
Royaume-Uni ne retournera donc pas 
dans l’UE.  
Mais qu’il s’en rapproche de façon 
pragmatique pour corriger les erre-
ments de la désunion et s’en montrer 
solidaire pour affronter avec elle les 
menaces et les défis que nous lancent 
chaque matin Donald Trump et Vla-
dimir Poutine devrait nous réjouir. 
Le président américain, désespéré-
ment vautré dans son narcissisme et 
sa suffisance, a déclaré, juste après le 
début des bombardements américains 
en Iran, que Keir Starmer n’était pas 
Winston Churchill. Un sous-entendu 
grossier pour comparer son courage à 
celui dont son lointain prédécesseur 
avait su faire preuve face à Hitler. Et 
Trump, lui, qui est-il ? Comparons ce 
qui est comparable. En mars 1941, 
sans savoir que neuf mois plus tard les 
Japonais alliés des nazis attaqueraient 
Pearl Harbor, un président américain 
combattit l’isolationnisme neutre de la 
majorité des élus de son époque au 
Congrès pour aider les démocraties 
européennes à lutter contre la barba-
rie. Il s’appelait Franklin Roosevelt.  

Source: La Tribune.fr; publié le 
05/04/2026

Amis britanniques, vous êtes européens !

Comment partager équitablement les responsabilités entre consommateurs, entreprises et États sur la réduction des émissions.

 DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE  

Responsabilité individuelle  
et responsabilité collective 

Par Stefan Ambec et Claude 
Crampes, TSE (Toulouse School of 

Economics) 
 

Les 19 et 20 févriers se te-
nait le procès intenté 
contre TotalEnergies sur 
son devoir de vigilance 
climatique. Lors de l’au-
dience où se sont succédé 

des experts, les débats ont porté sur la 
responsabilité de l’entreprise pétrolière 
dans le dérèglement climatique. Ce qui 
soulève la question : quelle est la res-
ponsabilité climatique de chacun d’en-
tre nous ? 

 
Casquettes multiples  

 
Nous influençons le climat par nos dé-
cisions de consommation, d’investisse-
ment, de travail, de transport et de 
vote. Moins de gaz à effets de serre se-
ront émis si nous prenons le train plu-
tôt que l’avion, si nous finançons les 
énergies éoliennes et solaires plutôt 
que fossiles, si nous choisissons de 
faire carrière chez EDF plutôt que To-
talEnergie, ou si nous soutenons la 
sortie du charbon. La difficulté 
consiste à attribuer des émissions de 

gaz à effet de serre associées à chaque 
décision. Quelle la contribution au ré-
chauffement climatique du consom-
mateur, de l’investisseur, du travailleur 
et du citoyen qui est en chacun de 
nous ?  
La question se pose aussi pour les en-
treprises. Les activités de  TotalEnergie 
profitent à ses actionnaires, ses em-
ployés, ses sous-traitants et ses 
consommateurs. Quelle est sa respon-
sabilité de chacun dans les activités de 
TotalEnergie ? On peut également se 
poser la question de la responsabilité 
de l’entreprise elle-même ? Elle extrait 
et raffine du pétrole mais ne 
consomme pas (ou peu) ce pétrole qui, 
par ailleurs, ne serait pas produit pour 
être vendu aux automobilistes en l’ab-
sence de voitures mises sur le marché 
par d’autres entreprises. Les construc-
teurs automobiles sont donc complices 
et coupables. TotalEnergie existe grâce 
à ses employés, ses investisseurs et ses 
consommateurs.  
Les émissions d’un baril de pétrole le 
long de son cycle de vie doivent être 
partagées. On ne peut les attribuer ex-
clusivement à l’entreprise qui a extrait 
le pétrole (TotalEnergie), ni à celui qui 
le brûle (l’automobiliste) ou celui qui 

fait en sorte qu’il puisse être utilisé 
comme source d’énergie pour se dépla-
cer (le constructeur automobile). De 
même, l’Etat a son rôle à jouer en four-
nissant des alternatives et des infra-
structures de transport décarbonées. 
Les émissions seraient moindres avec 
des trains à l’heure et des pistes cycla-
bles plutôt que des routes.   

 
Double comptage 

 
Il n’en demeure pas moins que la res-
ponsabilité climatique de chacun varie 
énormément, notamment selon les re-
venus. Une formule choc reprise par la 
lauréate du Prix Nobel d’économie Es-
ther Duflo en témoigne  : 10% des plus 
riches de la population mondiale sont 
responsables de 50% des émissions, 
contre 10% des émissions pour la moi-
tié de la population la moins favorisée.  
Elle s’appuie sur une étude de l’écono-
miste Lucas Chancel qui, pour obtenir 
ce résultat,  ajoute  l’empreinte carbone 
des investissements privés à celle de la 
consommation. Autrement dit chacun 
est responsable à la fois des émissions 
résultant de ses placements financiers 
et de ce qu’il consomme. De sorte que 
l’empreinte carbone d’un litre d’essence 

produit par TotalEnergies est attribué 
à la fois à ses actionnaires et à ses 
clients. Les émissions sont donc comp-
tabilisées deux fois pour celle ou celui 
qui est consommateur et épargnant. Si 
on distingue le consommateur de 
l’épargnant qui est en chacun de nous, 
les données changent.  Aux Etats-Unis, 
les 10% les plus riches sont responsa-
ble de 24% des émissions si on se base 
sur leur consommation, de 50% si on 
considère leurs investissements.   
Même s’il est difficile d’attribuer une 
responsabilité climatique à chacun de 
nous, il n’en demeure pas moins que 
nos décisions de consommation, d’in-
vestissement, de travail, de transport et 
de vote influencent le climat. Certes 
l’impact de chacun pris individuelle-
ment est négligeable. Néanmoins le 
dérèglement climatique étant anthro-
pique, l’humanité dans son ensemble 
en a la responsabilité. C’est « notre af-
faire à tous » pour reprendre la for-
mule d’une des ONG impliquées dans 
le procès de TotalEnergie. Nous sau-
rons le 25 juin 2026 dans quelle me-
sure le tribunal de Paris considère que 
c’est aussi l’affaire de TotalEnergies. 

Source: La Tribune.fr; 
 publié le 02/04/2026  
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TUNISIE  

La Banque mondiale débloque  
124 millions $ en soutien à l’irrigation
En Tunisie, le secteur agricole contribue à hauteur de 9 % au PIB et emploie environ 12 % de la population 
active. Face à la persistance de la sécheresse, les autorités misent sur le renforcement de l’irrigation afin 

d’améliorer la productivité du secteur.

Synthèse R I/Agence   
 

Le Conseil des administrateurs du 
Groupe de la Banque mondiale a an-
noncé le 31 mars dernier avoir ap-

prouvé un financement de 124 millions $ 
pour la réalisation d’un projet visant à ren-
forcer l’irrigation agricole en Tunisie. Bapti-
sée « Projet de sécurité hydrique, de rési-
lience et de valorisation en irrigation », 
cette initiative sera mise en œuvre dans les 
gouvernorats de Jendouba, Béja, Bizerte et 
Siliana. 
Les interventions porteront sur la réhabili-
tation d’infrastructures d’irrigation, le ren-
forcement des capacités des structures agri-
coles régionales ainsi que l’appui aux agri-
culteurs pour adopter des technologies cli-
mato-intelligentes et accéder à des marchés 
à plus forte valeur. 
« Ce projet devrait profiter directement à 
près de 4 000 agriculteurs grâce à l’amélio-
ration des services d’irrigation, et à 9 000 
agriculteurs grâce à des services de vulgari-
sation agricole et à un soutien à la valorisa-
tion des produits, tout en créant l’équivalent 
de 3 400 emplois permanents et de 7 000 
emplois temporaires dans le secteur de la 
construction », souligne le communiqué. 
Si sa durée de mise en œuvre n’est pas défi-
nie, il s’inscrit dans le cadre de la première 
phase du « Programme de sécurité et de ré-

silience hydriques de la Tunisie », un pro-
gramme gouvernemental qui s’étend sur 
une période de 10 ans. 
L’enjeu de cet appui de la Banque mondiale 
sera principalement d’améliorer la produc-
tivité du secteur agricole. Dans un rapport 
publié en 2025, la FAO estime en effet que 
les terres cultivées et irriguées à travers le 
monde sont 3,2 fois plus productives en va-
leur que les terres pluviales, et qu’en 
moyenne leur rendement est de 76 % supé-
rieur. Les données compilées par l’organisa-
tion onusienne montrent que jusqu’en 2023, 
près de 433 000 hectares de terres agricoles 

étaient équipés pour l’irrigation en Tunisie, 
ce qui représente environ 8 pour cent de la 
superficie agricole utile. 
Si le renforcement de l’irrigation apparaît 
comme un levier pour sécuriser la produc-
tion agricole, ce plan pose également la 
question de l’efficacité de l’usage de l’eau 
dans un pays où les ressources sont structu-
rellement limitées. La Tunisie se trouve, 
avec environ 400 mètres cubes d’eau par ha-
bitant et par an en moyenne, sous le seuil 
du stress hydrique fixé à 500 mètres cubes 
d’eau par habitant et par an, selon l’Institut 
des Ressources Mondiales.

IRAK  
Baghdâd démarre 

ses exportations de 
pétrole par 

camions via la Syrie 
 

Le ministère du Pétrole ira-
kien a annoncé débuter ses 
exportations de pétrole par 

camions-citernes via la Syrie, 
plus d'un mois après le début de 
la guerre au Moyen-Orient et la 
fermeture de facto du détroit 
d'Ormuz. 
L'Irak a "commencé à exporter 
du pétrole par camions-citernes 
via la Syrie voisine", a révélé le 
ministère dans un communiqué 
publié mercredi soir. 
Il a précisé que la Syrie garanti-
rait "le passage en toute sécu-
rité" du pétrole et que les expor-
tations augmenteraient "pro-
gressivement". 
Une source du secteur pétrolier 
irakien a indiqué à l'AFP que sur 
les 299 camions prévus, "178 
camions-citernes chargés de 
fioul" étaient arrivés à la raffine-
rie du port de Banias, sur la côte 
méditerranéenne de la Syrie, 
dans le cadre de la "phase ini-
tiale des exportations". 
"Ce chargement, le premier du 
genre, est entré par le poste 
frontière d'al-Tanf en prove-
nance de l'Irak voisin", a déclaré 
à l'AFP Safwan Sheikh Ahmad, 
porte-parole de la Compagnie 
pétrolière d'État syrienne. 
Il a précisé que les véhicules 
seraient déchargés au terminal 
de Banias, et que la marchan-
dise serait transvasée dans des 
pétroliers pour être exportée. 
"Le premier chargement, com-
posé de 299 camions, entre en 
Syrie par lots, le second étant 
attendu prochainement", a-t-il 
ajouté. 
Le mois dernier, l'Irak a an-
noncé la reprise de ses exporta-
tions de pétrole, à hauteur de 
250.000 barils par jour, via le 
port turc de Ceyhan. 
L'Irak dépend très fortement de 
ses exportations de pétrole, qui 
représentent environ 90 % de 
ses recettes budgétaires. 
Membre fondateur de l'Opep 
(Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole), l'Irak subit, de-
puis le 28 février et le début de 
la guerre au Moyen-Orient, les 
restrictions de circulation impo-
sées aux navires dans le Golfe 
et dans le détroit d'Ormuz, par 
où passèrent jusque-là la ma-
jeure partie de ses exportations. 

Agence 

Le gouvernement vient d'annon-
cer une hausse des prix des car-
burants. Cette décision, qui 

touche directement le quotidien de 
chaque Mauritanien, mérite une ana-
lyse approfondie et honnête. 
Car derrière ce qui peut apparaître 
comme une mesure impopulaire se ca-
chent des dynamiques économiques 
complexes, des contraintes réelles, 
mais aussi des leviers stratégiques que 
notre pays se doit d'activer sans délai. 
Depuis le mois de mars 2026, le 
monde fait face à une crise géopoli-
tique majeure dans le détroit d'Ormuz, 
ce passage maritime par lequel transite 
près d'un cinquième du pétrole mon-

dial. Les perturbations dans cette zone 
ont propulsé les cours du brut au-delà 
de 90 dollars le baril, un niveau que les 
marchés n'avaient plus connu depuis 
plusieurs années. Pour un pays comme 
la Mauritanie, qui importe la quasi-to-
talité de ses produits raffinés — es-
sence, gasoil, gaz butane — cette envo-
lée des prix se répercute directement 
sur le coût de l'énergie domestique. 
Le Trésor public mauritanien consa-
crait déjà plus de 45 milliards d'ou-
guiyas par an au maintien de prix sub-
ventionnés à la pompe. Avec la flam-
bée actuelle, cette facture devenait tout 
simplement insoutenable. Continuer à 
absorber l'intégralité du surcoût aurait 

creusé le déficit budgétaire à des ni-
veaux dangereux, compromettant la 
capacité de l'État à financer les hôpi-
taux, les écoles, les routes et les pro-
grammes sociaux. C'est dans ce 
contexte que s'inscrit la décision 
d'ajuster les prix, non pas par choix 
idéologique, mais par nécessité de pré-
server les équilibres fondamentaux de 
nos finances publiques. Le paradoxe 
du gaz mauritanien : une richesse qui 
ne profite pas encore pleinement au 
pays Voilà le point qui devrait concen-
trer toute l'attention de l'opinion pu-
blique et des décideurs. La Mauritanie 
est devenue, depuis février 2025, un 
pays exportateur de gaz naturel liqué-

fié grâce au projet Grand Tortue Ah-
meyim, opéré en partenariat avec le 
Sénégal par BP et Kosmos Energy. 
En 2025, notre pays a exporté 1,38 
million de tonnes de GNL, dont 560 
000 tonnes sur le seul quatrième tri-
mestre, signe d'une montée en puis-
sance réelle de la production. 
Or, dans le marché mondial actuel, le 
GNL spot se négocie à des niveaux 
historiquement élevés, dépassant les 
18 dollars par million de BTU. À ces 
prix, chaque cargaison de GNL mauri-
tanien vaudrait considérablement plus 
que ce que nous percevons actuelle-
ment. 

R I.

MAURITANIE  

Le pays à la croisée des chemins en 2026

Ingrédient essentiel dans la cui-
sine, les bulbes font partie des 
produits agricoles de grande 

consommation. L’Egypte qui se po-
sitionne déjà comme le premier ex-
portateur africain de cette catégorie 
de produits est toujours en quête de 
nouveaux débouchés pour augmen-
ter ses recettes d’exportation. 
L’Égypte est désormais autorisée à 
expédier ses cargaisons d’oignon et 
d’ail vers l’Uruguay. C’est ce qu’a 
annoncé le ministère de l’Agriculture 
le vendredi 3 avril, précisant que 

toutes les exigences techniques et 
sanitaires garantissant la qualité et 
la sécurité des produits égyptiens 
avaient été convenues avec leurs 
homologues du pays d’Amérique du 
Sud. 
Selon un communiqué dudit minis-
tère, cette ouverture est le fruit de 
négociations intensives entre les 
deux pays, conclues par des réu-
nions bilatérales tenues en marge 
de la 20ème session de la Commis-
sion des mesures sanitaires et phy-
tosanitaires (CPS), organisée à 

Rome, en Italie, du 9 au 13 mars 
2026. 
Si, pour l’heure, les volumes à ex-
pédier ne sont pas encore définis, 
l’accès à un nouveau marché peut 
permettre à la filière égyptienne 
d’augmenter ses recettes d’exporta-
tion. Les données compilées sur la 
plateforme Trade Map montrent, par 
exemple, que le pays des pharaons 
a exporté en moyenne près de 
220,4 millions $ d’oignons et d’ail par 
an entre 2020 et 2024. Parmi les 
principaux débouchés figurent no-

tamment le Royaume-Uni, les Pays-
Bas, les Émirats arabes unis ou en-
core la Russie. 
En Uruguay, où la filière égyptienne 
se positionne désormais, les impor-
tations d’oignon et d’ail ont été 
presque multipliées par six en l’es-
pace de quatre ans, passant de 472 
000 $ en 2021 à 2,99 millions $ en 
2024, selon Trade map. Les princi-
paux fournisseurs du pays sud-
américain sont l’Espagne, le Brésil, 
la Chine, l’Argentine et le Chili. 
Agence  

ÉGYPTE  
Le Caire cible l’Uruguay pour diversifier  

ses exportations d’oignon et d’ail
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Réuni le 1er avril au Palais de 
Koulouba, le Conseil des minis-
tres du Mali a acté la création 

d’un stock de sécurité national de pro-
duits pétroliers. Présentée comme une 
réponse structurelle à la crise d'approvi-
sionnement qui affecte le pays depuis 
des mois, couplée à l’envolée actuelle 
des prix des hydrocarbures à l’interna-
tional, cette mesure peut pourtant diffi-
cilement suffire à elle seule, à ramener 
la sérénité dans le secteur énergétique 
malien. 
La décision de Bamako d’augmenter les 
capacités de stockage doit fournir au 
pays un stock stratégique couvrant 45 
jours de consommation nationale pour 
le super carburant, le gasoil, le jet A1 et 
le gaz butane. Elle survient dans un 
pays dont la dépendance aux importa-
tions de produits pétroliers est totale. 
En 2024, le Mali en a importé plus de 
2,6 millions de mètres cubes, auxquels 
s'ajoutent près de 16 000 tonnes de gaz 
butane. Face à des crises à répétition, 
l'État a jusqu'ici comblé les ruptures 

d'approvisionnement par des subven-
tions coûteuses. 
Le stock de sécurité vise précisément à 
sortir de cette gestion dans l'urgence, en 
dotant le pays d'un mécanisme d'amor-
tissement des chocs extérieurs. En cela, 
Bamako recourt à une pratique déjà uti-
lisée dans plusieurs pays africains. Fin 
mars 2026, le président ghanéen John 
Dramani Mahama a assuré que son 
pays dispose de stocks de carburant 
couvrant environ 6 semaines de 
consommation, alors que la Côte 
d'Ivoire a engagé depuis plusieurs an-
nées une politique d'augmentation de 
ses propres capacités de stockage. 

 
Un remède partiel à une crise plus large  

 
Depuis septembre 2025, le mouvement 
jihadiste JNIM (Groupe de soutien à 
l'islam et aux musulmans) cible les 
convois de camions-citernes achemi-
nant le carburant depuis Abidjan ou 
Dakar sur les principaux corridors d'ap-
provisionnement du pays enclavé. Le 

blocus a perturbé l'économie de la capi-
tale Bamako, et provoqué des coupures 
d'électricité, car la société publique 
Energie du Mali dépend à plus de 70 % 
du carburant pour sa production. La 
création d’un stock pourrait, à terme, 
atténuer les conséquences de telles rup-
tures dans la chaine d’approvisionne-
ment. 
Mais plusieurs éléments invitent à tem-
pérer l'optimisme. Le premier est d'or-
dre conjoncturel. Depuis le début des 
frappes américaines et israéliennes en 
Iran fin février dernier, l’approvisionne-
ment mondial en hydrocarbures est 
perturbé et les prix sont à la hausse, 
avec le baril de Brent qui est repassé au-
dessus de 105 $ début avril, ce qui aug-
mente le coût des importations pour 
plusieurs pays africains. Le Mali en a ré-
percuté l'impact fin mars, avec une 
hausse de 13 à 30 % des prix des pro-
duits pétroliers. 

Agence 

MALI  

La création d'un stock de sécurité 
de carburants s’annonce utile, 
mais insuffisante face à la crise

NAMIBIE  

Mopane enregistre une 
hausse majeure de ses 

ressources en 
hydrocarbures  

En décembre 2025, Galp a cédé à Tota-
lEnergies une partie du contrôle du gi-
sement pétrolier Mopane découvert en 

Namibie dans le cadre d’une campagne 
d’exploration. Le gisement devrait faire l’ob-
jet à partir de cette année, de travaux d’éva-
luation impliquant le forage de plusieurs 
puits. 
Les ressources estimées en pétrole et en 
gaz du gisement offshore Mopane, situé en 
Namibie dans le bloc PEL 83, ont augmenté 
de 57 %. L’information a été communiquée 
lundi 30 mars par Sintana Energy, acteur in-
direct de Mopane, qui cite le rapport de ges-
tion intégrée 2025 de Galp Energia, engagé 
dans le projet aux côtés de l’opérateur Tota-
lEnergies. 
Selon ce document, cette nouvelle estima-
tion repose sur l’interprétation des données 
géologiques et sismiques, combinée aux ré-
sultats obtenus lors des puits forés. Dans le 
détail, Galp précise que ces volumes cor-
respondent à des ressources dites « contin-
gentes », c’est-à-dire des estimations 
hautes des volumes potentiellement récupé-
rables, mais non classées comme réserves 
exploitables. 
« La ressource contingente 3C précédem-
ment estimée à 875 millions de barils équi-
valents pétrole, a été portée à 1,38 milliard 
de barils équivalents pétrole [bruts], soit une 
hausse significative de 57 % », a déclaré 
Sintana Energy. 
Par ailleurs, les volumes totaux en place 
dans le sous-sol de la licence PEL 83 se-
raient nettement supérieurs. Selon des esti-
mations rapportées en avril 2024 par Reu-
ters, le gisement pourrait contenir jusqu’à 10 
milliards de barils équivalents pétrole, bien 
que seule une partie de ces volumes soit 
considérée comme récupérable à ce stade. 
Cette réévaluation intervient alors que des 
opérations d’exploration sur ce bloc ont été 
annoncées par les parties prenantes. Lors 
de la conclusion, en décembre 2025, de 
l’accord consacrant la cession à TotalEner-
gies de la moitié de ses 80 % d’intérêts 
dans Mopane, Galp avait conditionné la 
poursuite du projet à certains facteurs. 
Parmi ceux-ci, la reprise des travaux d’éva-
luation du potentiel du bloc avec plusieurs 
puits programmés à partir de 2026. Des tra-
vaux qui visent à obtenir des données sup-
plémentaires afin de confirmer les volumes 
identifiés, d’en préciser les caractéristiques 
géologiques et de réduire les incertitudes 
liées à leur développement. 
Pendant plusieurs mois, alors que Galp 
cherchait à ouvrir le capital du projet Mo-
pane, les incertitudes liées à son dévelop-
pement ont freiné l’arrivée d’un investisseur. 
Comme l’a rapporté Agence Ecofin, la com-
pagnie a rencontré des difficultés à attirer 
un partenaire malgré le potentiel en hydro-
carbures identifiés sur le bloc, dans un 
contexte de multiplication des découvertes 
pétrogazières dans le bassin offshore 
d’Orange depuis 2022. 

R I/agence  

Depuis septembre 2025, le Mali fait face à une crise inédite d'approvisionnement en carburant, 
provoquée par un blocus des convois pétroliers imposé par le groupe terroriste JNIM. Une crise à 

laquelle s'ajoute, depuis février 2026, une flambée des prix mondiaux des hydrocarbures.

CÔTE D’IVOIRE  
Un plan d’urgence de 56,2 millions $ pour stabiliser le réseau électrique

Selon le ministre Amadou Couli-
baly, les perturbations du réseau 
s’expliquent par une surexploitation 

des câbles transportant l’énergie, combi-
née à un dépassement des capacités des 
transformateurs. 
Le porte-parole du gouvernement ivoi-
rien, Amadou Coulibaly, a annoncé 
mercredi 1er avril, à l’issue du Conseil 
des ministres, le déploiement d’un pro-
gramme d’urgence d’un coût d’environ 
32 milliards FCFA (56,2 millions de dol-
lars), destiné à mettre un terme aux cou-
pures d’électricité actuellement obser-
vées. 
« La situation sera définitivement réglée 
avec la mise en œuvre du programme 

national de réhabilitation du réseau élec-
trique. Les instructions ont été données 
pour le déploiement de ce programme 
d’urgence », a-t-il indiqué. 
Ces dernières semaines, les coupures en-
registrées dans plusieurs quartiers du 
Grand Abidjan ont suscité de nom-
breuses plaintes. Selon le ministre, près 
de 80 % de ces perturbations s’expli-
quent par la surexploitation des câbles et 
le dépassement des capacités des trans-
formateurs, à l’origine des baisses de ten-
sion constatées. 
Il a précisé que la demande en électricité 
a fortement augmenté en raison d’une 
vague de chaleur supérieure d’environ 14 
% à la normale, entraînant une pression 

accrue sur l’ensemble des installations 
existantes. Depuis 2014, le système élec-
trique ivoirien repose sur un modèle in-
tégré mobilisant plusieurs acteurs, de la 
production à la distribution. Dans ce ca-
dre, la capacité de production nationale 
a fortement progressé, passant de 1391 
MW en 2011 à 3019 MW en 2024, soit 
une hausse de 117 %. 
En dépit de cette évolution, des inégali-
tés subsistent, notamment dans cer-
taines localités rurales encore peu cou-
vertes. La demande en électricité, en 
constante augmentation, exerce une 
pression croissante sur les infrastruc-
tures, soulignant l’urgence d’investisse-
ments supplémentaires pour renforcer et 

moderniser le réseau. 
Le Projet de développement et de réha-
bilitation du réseau électrique de Côte 
d’Ivoire (PRODERCI) a contribué à 
améliorer les performances du système. 
Le temps moyen de coupure a ainsi été 
réduit, passant de 44 heures 38 minutes 
en 2015 à 17 heures 54 minutes en 2021. 
Le pays affiche par ailleurs une ambition 
claire : s’imposer comme un hub énergé-
tique régional à l’horizon 2030. 
Pour rappel, un plan d’investissement de 
700 milliards FCFA (environ 1,2 mil-
liard de dollars) a été annoncé le lundi 
23 mars, visant à renforcer le réseau 
électrique en Côte d’Ivoire. 

R I/agence 

CÔTE D’IVOIRE-UE  

118 millions $ pour la mobilité urbaine à Bouaké  
et le développement du nord

Alignés sur les priorités du 
Plan national de dévelop-
pement de la Côte 

d’Ivoire, ces nouveaux finance-
ments soutiendront des projets 
en vue d’accélérer la transfor-
mation de la ville de Bouaké et 
le développement territorial les 
régions du nord. La Côte 
d’Ivoire et l’Union européenne 
(UE) ont signé lundi 30 mars 
deux conventions de finance-
ment d’un montant total d’envi-
ron 67 milliards FCFA (118 mil-
lions $). Les accords ont été pa-
raphés par le ministre de l’Éco-
nomie et des Finances, Adama 
Coulibaly, et Myriam Ferran, di-

rectrice générale adjointe aux 
partenariats internationaux à la 
Commission européenne. Selon 
le communiqué du ministère 
des Finances, ces finance-
ments portent sur deux projets 
structurants. Le premier vise à 
améliorer la mobilité urbaine à 
Bouaké, à travers le développe-
ment des infrastructures de 
transport, l’assainissement et 
les conditions de vie des popu-
lations, dans le cadre de la stra-
tégie européenne « Global Ga-
teway ». Le second projet 
concerne le développement in-
tégré des régions du nord de la 
Côte d’Ivoire, avec un appui 

aux services publics et des ac-
tions socio-économiques desti-
nées à renforcer la résilience 
des territoires face aux défis sé-
curitaires. 
Selon les autorités ivoiriennes, 
ces financements sont alignés 
sur les priorités du Plan national 
de développement (PND) et vi-
sent à soutenir une croissance 
durable, inclusive et la stabilité 
socio-économique du pays. 
« La Côte d’Ivoire fera tout pour 
garantir des résultats concrets 
et mesurables », a affirmé le mi-
nistre Coulibaly, tout en appe-
lant à un renforcement des in-
vestissements, notamment 

dans le secteur privé et l’écono-
mie numérique. 
Troisième pôle économique du 
pays après Abidjan et San Pe-
dro, Bouaké ambitionne de di-
versifier ses sources de finan-
cement à travers son pro-
gramme « Bouaké Nouveau ». 
En janvier 2025, la ville a ob-
tenu une notation financière 
BBB à long terme et A3 à court 
terme avec une perspective sta-
ble, attribuée par la société 
Bloomfield Investment Corpora-
tion, la plaçant ainsi dans la ca-
tégorie des investissements à 
risque modéré. 

R. I. 



TOPS / FLOPS DE LA SEMAINE 
 

Tops Europe 
Raspberry Pi +67,1 % : absorber une multipli-
cation par 7 des coûts mémoire et en ressortir 
grandi. Le fabricant britannique de nano-ordi-
nateurs bondit après avoir prouvé qu’il pouvait 
refacturer l'explosion des prix DRAM sans 
perdre ses clients, les résultats dépassant les at-
tentes. 
Federal National Mortgage / Federal Home 
Loan  +41,87 % : sauvées de la faillite par une 
nationalisation in extremis en 2008, les deux 
entreprises qui garantissent les prêts hypothé-
caires américains profitent des déclarations de 
Bill Ackman. Le financier affirme qu'une mul-
tiplication par dix de leur valeur pourrait sur-
venir très prochainement. 
Idorsia +14,68 % : le somnifère du laboratoire 
suisse passe le cap pédiatrique. Les résultats de 
phase 2 confirment l'efficacité du daridorexant 
chez les 10-17 ans sans addiction ni sevrage, 
ouvrant des perspectives potentiellement posi-
tives pour un produit déjà commercialisé chez 
l'adulte.  
Rheinmetall +13,85 % : le MQ-28 de Boeing 
atterrit en Allemagne via le géant de Düssel-
dorf. L'Iran relance la machine de guerre euro-
péenne : TKMS bondit après Citi, Thales ex-
ploite son satellite IOD-2, BAE Systems et 
Saab raflent le contrat suédois antiaérien. Les 
usines tournent, Hensoldt suit le mouvement. 
Norsk Hydro +10,78 % : Téhéran bombarde 
les fonderies du Golfe et fait exploser l'alumi-
nium mondial. Le norvégien ramasse la mise :  
production européenne épargnée et autono-
mie énergétique pendant que l'offre au 
Moyen-Orient s’effondre sous les frappes. 
Universal Music Group +9,96 % : 500 millions 
sortis du coffre pour racheter ses propres ti-
tres. Programme d’actionnariat salarié et ré-
duction de capital au menu pour le major du 
disque. 
 
Flops Europe 
Nike  -13,98 % : le géant du textile dépasse les 
attentes au 3e trimestre avec un BPA au-dessus 
du consensus. Malheureusement, ce n'est pas 
suffisant pour effacer des projections moroses 
entraînées par une dynamique négative en 
Asie. Le CEO a déclaré “Je déteste perdre, et 
nous avons du travail à faire à certains en-
droits”.  
Berkeley -7,64 % : le promoteur britannique a 
dévissé suite à une mise à jour commerciale 
annonçant le gel des acquisitions foncières et 
un repositionnement stratégique à l’horizon 
2035. Le groupe justifie cette prudence par la 
faiblesse persistante du marché immobilier et 
les incertitudes géopolitiques actuelles. 
Mutares -8,36 % : la société allemande de capi-
tal-investissement est lourdement sanctionnée 
après l’annonce d’une augmentation de capital. 
Le groupe prévoit l’émission de 4,3 millions 
d’actions, visant à lever jusqu’à 150 MEUR 
pour financer son expansion mondiale. 
Unilever -6,85 % : les actionnaires du géant 
agroalimentaire expriment leurs inquiétudes 
concernant la fusion de sa division agroali-
mentaire avec McCormick. Ils pointent du 
doigt la structure de la transaction, un calen-
drier étendu et des risques réglementaires liés 
à la concurrence. 
SoftwareOne -7,07 % : la société suisse subit 
les frais d’un placement accéléré (ABB) por-
tant sur 7 millions de titres cédés par son fon-
dateur Beat Curti. L’opération, réalisée pour un 
montant total de 46 MCHF, entraîne un repli 
significatif du cours.  
EssilorLuxottica -1,82 % : le leader mondial de 

l’optique baisse après avoir subi une dégrada-
tion de son objectif de cours. Barclays main-
tient sa recommandation de “surpondérer”, 
mais réduit son objectif de 355 à 320 EUR, ci-
tant un contexte de croissance plus modéré. 
 
Matières premières 
Energie : La semaine avait commencé par une 
détente des prix du pétrole. Les investisseurs 
espéraient une résolution du conflit en Iran, 
ou du moins, une désescalade, ce qui avait fait 
passer les cours du brut sous la barre des 100 
USD. Puis patatras, Donald Trump a ravivé les 
tensions de manière brutale. Un discours of-
fensif du président américain a suffi pour in-
verser la tendance et inquiéter de nouveau les 
marchés. Le prix du Brent et du WTI ont 
bondi d’environ 10%, pour atteindre la parité à 
109 USD (mais attention, on ne parle pas de la 
même échéance pour les contrats à terme : le 
WTI est à échéance mai 2026, contre juin 2026 
pour le Brent). Cette progression efface totale-
ment les baisses enregistrées lors des séances 
précédentes. Mercredi soir, le président améri-
cain a menacé de frapper durement les infra-
structures iraniennes pendant encore deux à 
trois semaines. Il a également écarté toute idée 
de cessez-le-feu immédiat. Concernant le dé-
troit d'Ormuz, Donald Trump n'a fourni au-
cun calendrier de réouverture et a simplement 
demandé aux pays importateurs de gérer ce 
problème par eux-mêmes 
Métaux : À Londres, le cours de l'aluminium a 
dépassé 3500 USD la tonne cette semaine. La 
production d’aluminium est fortement pertur-
bée par la fermeture du détroit d’Ormuz, mais 
également par l'arrêt de plusieurs fonderies au 
Moyen-Orient. Du côté des métaux précieux, 
le cours de l'or a d'abord atteint son plus haut 
niveau depuis deux semaines, à 4800 USD 
l'once. La baisse du dollar américain a soutenu 
cette hausse initiale. Un dollar faible rend l'or 
moins cher et plus attractif pour les acheteurs 
utilisant d'autres devises. Cependant, la ten-
dance s'est inversée très rapidement. À la suite 
du discours télévisé de Donald Trump sur la 
situation en Iran, le prix de l'or a chuté de près 
de 4%. Le marché de l'or reste sous la pression 
de la politique monétaire des États-Unis. Le 
déclenchement du conflit a fait monter les prix 
du pétrole et a renforcé l'inflation. Face à ces 
risques inflationnistes, la Réserve fédérale 
américaine devrait maintenir des taux d'intérêt 
élevés. 
Produits agricoles : Le cours du cacao repart à 
la hausse. La progression hebdomadaire avoi-
sine les 5%. Comme souvent pour une matière 
première agricole, ce sont les conditions mé-
téorologiques qui sont en cause. Dans le cas 
présent, un épisode de sécheresse touche 
l’Afrique de l’Ouest. Ce manque d'eau menace 
le développement des fèves de cacao au Ghana 
et en Côte d’Ivoire. A Chicago, les contrats à 
terme sur les céréales terminent la semaine en 
légère hausse. Le blé gagne 1,6% sur la se-
maine pour s'établir à 6,045 dollars le bois-
seau. Le soja progresse de 1,1% à 11,745 dol-
lars le boisseau. Le maïs enregistre une hausse 
de 0,4 % pour atteindre 4,675 dollars le bois-
seau. Les investisseurs surveillent de près la si-
tuation au Moyen-Orient. Les cours du maïs et 
du soja suivent généralement ceux du pétrole, 
car l'industrie utilise massivement ces produits 
agricoles pour fabriquer des biocarburants. 
 
Macroéconomie 
Macro : Le président américain ne se lasse pas 
de souffler successivement le chaud et le froid 
sur les marchés financiers en fonction de son 
appréciation de la situation en Iran. Les inves-
tisseurs veulent y croire mais tant que le dé-

troit d’Ormuz n’est pas ouvert, ou, tout du 
moins en passe de l’être, il est trop tôt pour an-
noncer la fin de la consolidation en cours. Le 
cours du pétrole reste LA boussole la plus effi-
cace pour naviguer en ces temps incertains. 
L’euphorie qui s’est emparée des bourses mon-
diales en début de semaine ne semblait pas 
partagée par le brut qui ne reculait, propor-
tionnellement, que faiblement. Il faudra un re-
pli en bonne et due forme pour alimenter du-
rablement la hausse des marchés actions. En 
attendant, la prudence reste de mise et il 
conviendra donc de prendre avec des pincettes 
les futures déclarations enthousiastes du leader 
républicain. En parallèle du pétrole, on guet-
tera l’évolution du dollar et des taux améri-
cains, ces trois actifs évoluant de concert. 
Crypto : Le bitcoin (BTC) progresse de +1% 
cette semaine et se maintient autour des 66 
000 USD, un niveau qui fait figure de plancher 
depuis le début de l’année 2026. Sur l’ensemble 
du mois de mars, le leader du marché crypto a 
gagné +1,87%, en prenant ainsi à contre-pied 
les principaux indices boursiers, ainsi que l’or, 
qui ont tous reculé sur la période. Il faut toute-
fois nuancer ce mouvement. Contrairement 
aux grands indices et à l’or, le bitcoin avait déjà 
fortement corrigé depuis octobre 2025, aban-
donnant près de 50% de sa valorisation en l’es-
pace de cinq mois. Résultat : malgré sa légère 
progression en mars, il reste à son plus bas ni-
veau mensuel depuis octobre 2024. La 
deuxième cryptomonnaie du marché a suivi la 
même dynamique cette semaine : l’ether 
(ETH) progresse de +3% et repasse au-dessus 
du seuil des 2 000 USD. La situation est en re-

vanche plus délicate pour Solana (SOL), qui 
recule de -3% à 79 USD, son plus bas niveau 
depuis décembre 2023. Plus largement, c’est 
l’ensemble de la cryptosphère qui fait grise 
mine depuis cinq mois, dans un contexte éco-
nomico-politique anxiogène qui laisse peu de 
place à l’appétit des investisseurs pour les actifs 
risqués, au premier rang desquels on retrouve 
les cryptomonnaies. 
Nous avons consacré l'un des éditos de la se-
maine à la cacophonie qui règne à tous les 
étages sur les marchés financiers. Les joutes 
verbales entre Washington et Téhéran au sujet 
d'un cessez-le-feu au Moyen-Orient rendent 
erratiques le parcours des indices. Le pétrole, 
encore lui, fait office de baromètre. A court 
terme, son maintien au-dessus de 100 USD le 
baril est un problème pour le consommateur, 
via l'essence et plus généralement le prix de 
l'énergie. Plus la situation dure, plus le pro-
blème devient structurel pour les économies, 
donc pour les décideurs politiques et moné-
taires. 
La semaine prochaine, beaucoup d'indicateurs 
aux Etats-Unis, dont l'inflation de mars. Les 
publications trimestrielles se feront encore 
rares, avant une accélération notable dès la se-
maine du 13 avril. 
Le calendrier des marchés est bouleversé par le 
weekend de Pâques : la plupart des places eu-
ropéennes seront closes vendredi 3 et lundi 6 
avril. Côté Wall Street, la semaine s'achève 
également ce soir, mais les investisseurs seront 
à nouveau sur le pont lundi. 

Source: Zonebourse 

10 Lundi 6 avril 2026 BOURSE

La semaine aura été courte, mais particulièrement volatile sur les places financières. Trois séances de forte hausse ont été portées 
par l'espoir d'une fin imminente du conflit au Moyen-Orient. Pourtant, cette dernière séance de la semaine (voir ci-après) a failli tout 

remettre en cause, après une nouvelle menace de Donald Trump visant l'Iran. Mais une rumeur propagée par Bloomberg, faisant 
état de discussions entre Téhéran et Oman au sujet d'Ormuz, a remis du baume au coeur des investisseurs. Au final, le marché est 

toujours pris dans une grande lessiveuse, avant le long weekend pascal, mais le bilan hebdomadaire est nettement positif.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

La fin du conflit au Moyen-Orient est proche. 
Ou pas.



Portée par l’industrie, la construc-
tion et les services, l’économie 
vietnamienne accélère au pre-

mier trimestre, en dépit des tensions 
au Moyen-Orient qui alimentent la 
hausse des prix de l’énergie. Le Viet-
nam confirme sa résilience. Le pays a 
enregistré une croissance de 7,8 % 
de son produit intérieur brut (PIB) au 
premier trimestre sur un an, en nette 
progression par rapport aux 7,1 % ob-
servés à la même période en 2025, 
selon le Bureau général des statis-
tiques. 
Cette performance s’appuie sur la vi-

gueur de la production industrielle, 
mais aussi sur la dynamique de la 
construction et des services, dopés 
notamment par la période du Têt, le 
Nouvel An vietnamien. Les autorités 
saluent des « résultats positifs, dans 
un contexte d’incertitudes et de défis 
mondiaux », alors que la guerre au 
Moyen-Orient continue de peser sur 
les équilibres économiques. 
Le conflit, déclenché par des frappes 
américano-israéliennes contre l’Iran, « 
a entraîné une forte volatilité des prix 
de l’énergie, perturbé les chaînes 
d’approvisionnement et intensifié les 

pressions inflationnistes », souligne le 
Bureau général des statistiques. Dans 
ce contexte, les prix du carburant ont 
fortement augmenté. Le litre de diesel 
atteint désormais 44 780 dongs (1,47 
euro), soit une hausse de plus de 140 
% depuis fin février. 

 
Exportations solides et objectif ambitieux 

 
Malgré ces tensions, les fondamen-
taux restent solides. Les exportations 
ont progressé de 19,1 % sur un an, 
tandis que les importations ont bondi 
de 27 %, avec la Chine comme princi-

pal fournisseur. 
Le gouvernement se veut rassurant 
sur l’approvisionnement énergétique. 
« Les réserves nationales de carbu-
rant sont actuellement suffisantes 
pour satisfaire les besoins en matière 
de production et de consommation 
jusqu’à la fin du mois d’avril », a indi-
qué Sinh Nhat Tan. 
Fort de cette dynamique, le Vietnam 
vise une croissance d’au moins 10 % 
en 2026 et affiche l’ambition de rejoin-
dre le rang des pays à revenu inter-
médiaire d’ici 2 030. 

Agence

L'Italie anticipe un assouplissement des règles 
budgétaires de l'UE si la crise au Moyen-Orient 
perdure L'Union européenne devra inévitable-

ment envisager un assouplissement de ses règles 
relatives au déficit budgétaire si le conflit entre les 
États-Unis, Israël et l'Iran continue de renchérir les 
coûts de l'énergie pour les ménages et les entre-
prises, a déclaré vendredi le ministre italien de l'Éco-
nomie. Le ministre Giancarlo Giorgetti a également 
indiqué aux journalistes à Rome que le conseil des 
ministres avait approuvé un décret allouant environ 
500 millions d'euros (577,20 millions de dollars) pour 

prolonger, du 7 avril au 1er mai, la réduction des 
droits d'accise sur les carburants, afin de stabiliser 
les prix. "Il est évident que, sauf changement de si-
tuation, des discussions au niveau européen seront 
inévitables", a affirmé M. Giorgetti, interrogé sur l'in-
tention de l'Italie de presser l'UE d'assouplir ses rè-
gles limitant les déficits budgétaires à 3% du produit 
intérieur brut. "J'ai exprimé ce point de vue dès le 
début du conflit, je l'ai réitéré lors de la réunion des 
ministres des Finances de la zone euro, et je le ferai 
dans toutes les instances internationales auxquelles 
je participerai", a ajouté M. Giorgetti. 

Ses déclarations suggèrent que l'Italie pourrait ne 
pas parvenir à ramener son déficit à 2,8% du PIB 
cette année, contre 3,1% prévus en 2025, en raison 
d'une croissance plus faible que prévu dans un 
contexte de hausse des factures énergétiques. 
L'UE avait activé entre 2020 et 2023 une "clause 
d'exemption générale" pour suspendre les règles 
budgétaires et permettre aux États membres de ré-
pondre à la pandémie de COVID-19, laquelle avait 
entraîné des confinements, des récessions écono-
miques et la fermeture des frontières européennes. 

Agence  

VIETNAM  

Une croissance de 7,8 % malgré les turbulences énergétiques

SI LA CRISE AU MOYEN-ORIENT PERDURE 

L'Italie anticipe un assouplissement des règles budgétaires de l'UE 
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L'Espagne et quatre autres pays de 
l'Union européenne ont appelé à la 
mise en place d'une taxe sur les béné-

fices exceptionnels des entreprises énergé-
tiques, en réponse à la hausse des prix des 
carburants liée à la guerre au Moyen-
Orient, a indiqué le ministre espagnol de 
l'Économie, Carlos Cuerpo ce samedi 4 
avril. 
Cette demande a été formulée dans une let-
tre adressée au commissaire européen au 
Climat Wopke Hoekstra, signée par Carlos 
Cuerpo ainsi que par les ministres des Fi-
nances d'Autriche, d'Allemagne, d'Italie et 
du Portugal, a-t-il précisé dans un message 
publié sur X. Selon Carlos Carpeau, une 
telle mesure «allégerait la charge pesant sur 
les consommateurs et les contribuables». 

 
Les ministres visent «ceux qui tirent profit»  

de la guerre 
 
Dans leur courrier, daté de vendredi, les 
ministres ont estimé que cette taxe «enver-
rait également un message clair selon lequel 
ceux qui tirent profit des conséquences de 
la guerre doivent faire leur part pour alléger 
la charge pesant sur le grand public», selon 
une copie publiée par le ministre espagnol. 
Les prix du pétrole et du gaz ont grimpé en 
flèche depuis le début des frappes améri-
cano-israéliennes contre l'Iran le 28 février, 
qui ont conduit l'Iran à quasi bloquer le dé-
troit d'Ormuz, d'importance stratégique, et 
endommagé des infrastructures énergé-
tiques du Golfe. Bien que l'UE s'approvi-

sionne principalement en pétrole et en gaz 
en dehors du Golfe, la hausse des prix mon-
diaux continue d'affecter les entreprises et 
les ménages. 
Les ministres ont rappelé qu'une taxe d'ur-
gence similaire avait été mise en place en 
2022 pour faire face à la flambée des prix de 
l'énergie à la suite de l'invasion de l'Ukraine 
par la Russie. «Compte tenu des distorsions 
actuelles du marché et des contraintes bud-
gétaires, la Commission européenne devrait 
rapidement mettre au point un instrument 
de contribution similaire à l'échelle de l'UE, 
reposant sur une base juridique solide», 
ont-ils écrit. La lettre ne précise ni le niveau 
de la taxe envisagée ni les entreprises qui 
seraient concernées. 

Agence 

PRIX DU PÉTROLE  

Cinq pays de l'UE veulent taxer les 
profits exceptionnels des groupes 

énergétiques
Les ministres des Finances autrichien, allemand, espagnol, italien et portugais ont écrit au commissaire européen 

au Climat et appellent à taxer «ceux qui profitent des conséquences de la guerre».

Portées par les industries chimique et 
pharmaceutique, les exportations 
suisses ont progressé en 2025 de 1,4% 

à 287 milliards de francs (environ 312 mil-
liards d'euros), malgré l'agitation provoquée 
par la bataille autour des droits de douane 
avec les Etats-Unis, selon les relevés des 
douanes publiés jeudi. L'an passé, cette 
hausse à un nouveau niveau record a reposé 
sur les produits chimiques et pharmaceu-
tiques (+3,3 milliards de francs), notam-
ment le segment des sérums et vaccins (+5,5 
milliards). Le chiffre d’affaires de la chimie-
pharma a ainsi atteint un nouveau pic histo-
rique à 152 milliards de francs, soit une part 
de 53% des exportations totales. Côté im-

portations, le pays alpin s'est redressé après 
deux années de baisse, en augmentant de 
4,5% à 232,7 milliards de francs, affichant 
ainsi un deuxième plus haut historique, se-
lon les douanes. La balance commerciale 
boucle donc 2025 avec un excédent de 54,3 
milliards de francs. En août, la Suisse avait 
été sonnée par les droits de douane de 39% 
imposés par l'administration de Donald 
Trump. Auparavant, les horlogers s'étaient 
empressés de constituer des stocks aux 
Etats-Unis avant leur entrée en vigueur. 
Les médicaments, un secteur clé de l'écono-
mie suisse, en restaient exemptés. Mais ces 
39% suscitaient de vives inquiétudes pour 
d'autres pans de l'économie, en particulier 

pour les PME industrielles qui n'ont pas for-
cément les moyens de relocaliser une partie 
de leur production aux Etats-Unis. 
La Suisse est enfin parvenue mi-novembre à 
négocier un projet d'accord avec Washing-
ton pour ramener les droits de douane à 
15%, soit au même niveau que d'autres par-
tenaires commerciaux des Etats-Unis, dont 
l'Union européenne. Cela a permis un re-
dressement des exportations au dernier tri-
mestre. 
Sur l'année, les exportations vers les Etats-
Unis se maintiennent donc en hausse à 54,7 
milliards de francs, soit une augmentation 
de 3,9%. 

R.I. 

SUISSE 

Les exportations en hausse de 1,4% en 2025,  
malgré les droits de douane US

ESPAGNE 

Le déficit au plus 
bas depuis 18 
ans, dopé par 
des recettes 

record 

 

À 2,2 % du PIB en 2025, 
le déficit espagnol at-
teint son plus bas ni-

veau depuis 2008. Une amé-
lioration notable, tirée avant 
tout par des recettes fiscales 
en forte hausse, dans un 
contexte économique encore 
favorable. 
L’Espagne tourne une page 
budgétaire. En 2025, le défi-
cit s’établit à 2,2 % du PIB, 
son niveau le plus bas depuis 
la crise de 2008. Un signal 
que le gouvernement met en 
avant, revendiquant une 
amélioration obtenue sans vi-
rage austéritaire. 
Dans les chiffres, le déséqui-
libre atteint 36,78 milliards 
d’euros, soit près de 9 mil-
liards de moins qu’un an plus 
tôt. Mieux : Madrid fait plus 
que tenir ses engagements 
vis-à-vis de Bruxelles (2,5 %) 
et signe une sixième année 
consécutive au-dessus des 
prévisions des institutions 
économiques. 
Le contraste avec 2020 reste 
saisissant. À l’époque, la 
pandémie avait propulsé le 
déficit à près de 10 % du PIB. 
Cinq ans plus tard, l’écart 
s’est resserré de plus de sept 
points, soit environ 76 mil-
liards d’euros de déficit effa-
cés. Une trajectoire nette, 
portée autant par la reprise 
que par un contexte encore 
favorable. 
En Espagne, le déficit recule 
grâce à des recettes fiscales 
record 
Mais derrière ce redresse-
ment, pas de cure d’amaigris-
sement spectaculaire côté 
dépenses. Le mouvement 
vient d’abord des recettes. Le 
gouvernement revendique 
une trajectoire « responsa-
ble», qui aurait permis de te-
nir les comptes sans rogner 
sur l’État-providence, tout en 
maintenant un bouclier social 
de 150 milliards d’euros de-
puis la pandémie, entre 
guerre en Ukraine, se-
cousses géopolitiques et épi-
sodes climatiques comme la 
DANA. 
En réalité, la clé se trouve ail-
leurs : dans les recettes. Por-
tée par une croissance éco-
nomique solide (2,8 % en 
2025, soit presque le double 
de la moyenne de la zone 
euro), l’Espagne a engrangé 
des recettes record. Les ren-
trées ont grimpé de 10,4 %, à 
plus de 325 milliards d’euros. 
Dans le détail, l’impôt sur le 
revenu tire la hausse (+10,1 
%), reflet d’un marché du tra-
vail dynamique et de salaires 
en progression. La TVA suit 
le rythme, grâce à une 
consommation encore ro-
buste, tandis que l’impôt sur 
les sociétés frôle ses niveaux 
d’avant-crise. 
Au fond, c’est cette combinai-
son — emploi, activité, démo-
graphie — qui tient les 
comptes. Et qui permet à 
l’Espagne de s’installer, de-
puis deux ans, parmi les éco-
nomies les plus dynamiques 
du continent.  

Agence 
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La firme de Cupertino souffle ses 50 
bougies, mais l'histoire d'Apple ne se 
résume pas à l'iPhone ni au Mac, ni 

même au seul culte de Steve Jobs. Depuis 
1976, la marque s'est construite par strates 
successives, chacune portée par une person-
nalité différente. Steve Wozniak en a posé les 
bases techniques, Steve Jobs a simplifié l'in-
formatique avant d'en faire un objet de désir, 
Jony Ive a donné une forme au futur, Tim 
Cook a industrialisé l'empire, et la généra-
tion montante prépare déjà la suite. 
Pour comprendre Apple à 50 ans, il faut 
donc raconter celles et ceux qui ont imprimé 
leur caractère à la firme. C'est en tout cas ma 
lecture de l'entreprise ; libre à vous d'en dé-
battre en commentaires et d'y ajouter les 
noms que j'aurais pu oublier. 

 
Deux gars dans un garage… 

 
Steve Wozniak, d'abord. Le premier miracle 
Apple n'a pas été une keynote, mais un cir-
cuit imprimé. Avec l’Apple II, celui qu'on ap-
pelle Woz offre à la jeune société son pre-
mier grand succès commercial et contribue à 
rendre l’informatique personnelle compré-
hensible, presque accueillante, pour le grand 
public. Bien avant le design industriel et le 
marketing mondial, Apple a d'abord été une 
démonstration de virtuosité technique ren-
due accessible au grand public. 
Steve Jobs, lui, comprend très tôt qu'une 
carte mère ne suffit pas à faire une révolu-
tion. Son vrai talent, dès les débuts, consiste 
à transformer une invention en produit, puis 
un produit en récit. Le Macintosh de 1984 
installe durablement Apple dans l'imaginaire 
collectif, même si ses débuts commerciaux 
sont moins glorieux que la légende ne le ra-
conte souvent. L'échec relatif du Mac, puis la 
guerre interne avec John Sculley conduisent 
à l'éviction de Jobs en 1985. Une sortie bru-
tale, mais fondatrice. 

 
La crise de l'adolescence 

 
Dans le roman Apple, Mike Markkula est 
souvent relégué au rôle d'investisseur provi-
dentiel. C'est beaucoup trop peu. Ancien 
d'Intel, il apporte certes l'argent, mais surtout 
une colonne vertébrale. Il comprend très tôt 
qu'Apple ne doit pas seulement fabriquer des 
ordinateurs : elle doit fabriquer une identité. 
Sa philosophie marketing reste, près d'un 
demi-siècle plus tard, l'un des mantras de la 
marque à la pomme : comprendre le client, 
se concentrer sur l'essentiel et soigner la per-

ception jusque dans la présentation. 
John Sculley, ensuite, est resté dans l'histoire 
comme le patron qui a fait partir Jobs. Ce 
n'est pas faux, mais c'est un peu court. Re-
cruté chez Pepsi en 1983, il incarne aussi 
l'entrée d'Apple dans l'âge adulte, avec ce que 
cela suppose de rationalisation, de marke-
ting de masse et de management plus rigou-
reux. 
La légende noire de Sculley tient à son duel 
avec Jobs ; son rôle réel est dans les faits plus 
ambigu : il a aidé Apple à grandir, même si 
son passage a aussi accompagné les premiers 
flottements stratégiques de l’entreprise, tout 
en écartant celui qui incarnait son énergie 
créatrice la plus imprévisible. 

 
Le retour du fils prodigue 

 
Gil Amelio, lui, occupe le poste ingrat par 
excellence : reprendre Apple alors que l'en-
treprise est en crise ouverte. En 1996-1997, 
la société accumule les contre-performances 
et cherche désespérément une sortie de crise. 
Son geste le plus important reste pourtant 
décisif : le rachat de NeXT, annoncé pour 
400 millions de dollars en décembre 1996. 
Officiellement, Apple rachète une technolo-
gie logicielle. Dans les faits, elle rachète aussi 
le chemin du retour de Steve Jobs et les fon-
dations de ce qui deviendra Mac OS X. 
Quand Jobs revient en 1997, il ne revient pas 
pour jouer les mascottes. Comme le rappelle 
Harvard Business Review, il retrouve une en-
treprise structurée en unités autonomes, 
chacune avec son propre compte de résultat, 
et remet très vite tout le groupe sous une 

seule ligne de commandement. Puis vient la 
séquence qui a figé sa légende : iMac, iBook, 
iPod, puis iPhone. 
Dans un article dédié, le média américain 
The Verge parle même du « greatest run of 
products in tech history ». La formule a 
quelque chose d'excessif et, donc, de très 
juste. Steve Jobs en version 2.0 n'est plus seu-
lement ce fondateur brillant, c'est aussi un 
maniaque de l'ordre qui transforme Apple en 
machine à lancer des objets iconiques. 
Jony Ive, lui, a donné une forme au futur. 
Quand Apple annonce son départ en 2019, 
l'entreprise reconnaît noir sur blanc qu'il a 
joué un rôle majeur dans sa renaissance. De 
l'iMac de 1998 à l'iPhone, en passant par 
l'Apple Park, Ive n'a pas seulement dessiné 
des produits, il a redéfini les standards du 
design technologique. Avec lui, Apple n'a 

plus seulement vendu des machines bien 
pensées ou puissantes ; la marque a com-
mencé à vendre du désir. 

 
La machine de guerre est lancée 

 
Tim Cook, enfin, a réussi ce que peu pen-
saient possible : ne pas imiter Jobs, et pour-
tant prolonger son œuvre. Nommé CEO en 
août 2011 quelques mois avant le décès de 
Jobs, l'ancien maître d'œuvre des opérations 
transforme Apple en forteresse industrielle. 
Sous sa direction, le groupe devient la pre-
mière entreprise à franchir les 3 000 mil-
liards de dollars de capitalisation, tout en 
continuant d'étendre son empire matériel, 

logiciel et services. Là où Jobs a bâti le 
mythe, Cook a consolidé l'empire. 
La transition, elle, a déjà commencé. Avant 
de prendre sa retraite, Jeff Williams (qui a 
supervisé le design, la montre connectée Ap-
ple Watch et les initiatives santé) a cédé en 
juillet 2025 son poste de chief operating offi-
cer (COO) à Sabih Khan. Son départ a re-
fermé une longue séquence interne. 
Et dans les spéculations sur l'après-Cook, un 
nom revient désormais avec insistance : celui 
de John Ternus. Le patron du hardware 
d'Apple est, selon Reuters, le successeur le 
plus probable aux yeux de plusieurs observa-
teurs et sources proches du dossier. Ce n'est 
pas anodin : à 50 ans, Apple semble regarder 
moins vers un nouveau showman que vers 
un patron du produit, calme et méthodique. 
Et s’il fallait prolonger ce voyage dans les 

coulisses d'Apple par quelques lectures, je 
conseillerais d'abord la biographie de Steve 
Jobs par Walter Isaacson, sans doute l'un des 
meilleurs moyens de comprendre la puis-
sance de fascination et de contradiction du 
père du Mac, de Lisa, de l'iPod, de l'iPhone, 
de l'iPad et j'en passe. 
Puis viendrait iWoz, l'autobiographie de 
Steve Wozniak riche en anecdotes sur la 
création de l'entreprise, des Apple I/II/III et 
sur ses relations avec Jobs, indispensable 
pour redonner toute sa place à ce génie dis-
cret et sympathique qui a offert à Apple ses 
fondations les plus solides. 
Enfin, si l'on passe du livre à l'écran, bien 
que quasiment introuvable sur Internet, le 
téléfilm Les Pirates de la Silicon Valley garde 
pour moi une longueur d’avance sur des 
films plus léchés comme Steve Jobs de 
Danny Boyle ou Jobs avec Ashton Kutcher, 
pourtant bluffant de ressemblance. Force est 
de constater que les autres visages d'Apple 
n'ont pas bénéficié de la même attention que 
Steve Jobs au cinéma. 
On retiendra tout de même, côté fiction, 
l'épisode marquant de Super Pumped (Apple 
TV+) où Travis Kalanick, alors patron 
d'Uber et joué par l'excellent Joseph Gor-
don-Levitt, se retrouve convoqué dans le bu-
reau de Tim Cook (incarné par Hank Aza-
ria), lequel lui demande calmement une 
bonne raison de ne pas retirer son appli de 
l'App Store. Toute la méthode du patron ac-
tuel d'Apple tient peut-être dans cette très 
longue scène : une main de fer dans un gant 
de velours.

APPLE A 50 ANS 

Jobs, Woz, Cook… Les visages qui ont 
vraiment fait Cupertino

Mangez des pommes ! Apple a fêté ses 50 ans ce 1er avril 2026. Pour raconter ce demi-siècle d’informatique et de tech, j'ai choisi, 
le temps d’un article, de laisser de côté les produits, services et logiciels qui ont forgé la légende de la marque, pour me concentrer 

sur celles et ceux qui les ont rendus possibles. Des fondateurs visionnaires aux héritiers plus discrets, l’histoire d'Apple s'est aussi 
écrite à travers des dirigeants marquants, des tempéraments hors norme, des visions opposées et quelques génies.
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AUDI A3 ET MERCEDES CLASSE A  

Les compactes chics adopteront des 
stratégies électriques différentes

Lors de la prochaine édition du 
Mondial de l’Auto, en octobre à 
Paris, la vedette du stand Audi 

sera l’électrique A2 e-tron, un véhicule 
singulier mi-monospace mi-crossover 
qui permettra au groupe Volkswagen de 
recycler la base technique de l’ID.3. Et 
la marque aux anneaux bénéficiera par 
cette même occasion d’une entrée de 
gamme sur prise prenant logiquement 
place au catalogue sous les SUV Audi 
Q4 e-tron et Audi Q4 Sportback e-tron 
qui seront prochainement restylés. 

 
Les 30 ans de l’Audi A3 célébrés au Mondial 

de Paris 2026 
 
Néanmoins, une autre vedette sera sous 
les feux de la rampe pendant l’évène-
ment parisien, il s’agira de la berline 
compacte Audi A3. Cette dernière célé-
brera ses 30 ans. En effet, en 1996, la 
toute première mouture de l’Audi A3 

inventait la catégorie des berlines com-
pactes premium, segment sur lequel se 
lancèrent à sa poursuite, la BMW Série 
1 en 2004 puis en 2012 la Mercedes 
Classe A de troisième génération (celle 
portant le code interne Type 176) dé-
laissant alors l’habit du petit monos-
pace. A cette occasion, l’Audi A3 
Sportback comme la version berline tri-
corps à coffre passeront toutes deux 
une nouvelle fois par la case restylage et 
resteront au catalogue jusqu’en 2029, le 
temps que le constructeur puisse enfin 
lancer la remplaçante, la future Audi A3 
e-tron (voir notre galerie photo) dont le 
développement à pris du retard. 
Pour mémoire cette quatrième généra-
tion de l’Audi A3 fut lancée au prin-
temps 2020 et a déjà bénéficié d’un 
premier restylage, relativement léger au 
printemps 2024. Ce second passage sur 
la table d’opération sera nettement plus 
visible. Pas forcément à l’extérieur mais 

davantage dans l’habitacle où la berline 
compacte aux anneaux bénéficiera à 
son tour de l’interface digitale baptisée 
scène numérique (photo ci-dessus) qui 
habille désormais bon nombre de mo-
dèles de la marque. Les Audi Q3, Q5, 
A5, A6 et Q6 en témoignent. Pour faire 
durer l’A3 actuelle le plus longtemps 
possible, Audi a prévu de gros change-
ments à bord. Un tableau de bord mo-
dernisé pour remettre le modèle en 
selle. 

 
Mercedes Classe A,  

une bonne base de travail 
 
Chez Mercedes-Benz le plan initial pré-
voyait une montée en gamme en direc-
tion du luxe et du profit maximal. Cette 
stratégie coupait sans aucun regret les 
branches basses de la gamme à com-
mencer par celle de la Mercedes Classe 
A. Puis comme bon nombre de 

constructeurs automobiles, Mercedes a 
dû revoir sa copie et ne souhaite plus 
désormais se passer des services d’un 
modèle dont les ventes se maintiennent 
en Europe et qui surtout sert de porte 
d’entrée à la clientèle pour ensuite pas-
ser à des véhicules plus onéreux. 
C’est pourquoi, figure aujourd’hui bel et 
bien dans le plan produit de la marque 
à l’étoile une cinquième génération de 
Classe A. Cette dernière profitera de la 
plateforme technique MMA étrennée 
par la nouvelle Mercedes CLA, une auto 
bien née sacrée Voiture Européenne de 
l’Année 2026. Tout comme la CLA, la 
future Classe A bénéficiera de belles 
performances dans ses versions 100% 
électriques et aura droit aussi à des dé-
clinaisons thermiques hybridées sur la 
base d’un moteur à quatre cylindres es-
sence 1.5 Turbo dont la palette de puis-
sance pourra couvrir un spectre allant 
de 136 à 190 ch. 

Pionnière des compactes premium en 1996, l’Audi A3 sera pourtant à la traîne pour passer à l’électrique. Le monospace A2 e-tron 
jouera l’intermède le temps que l’A3 e-tron soit enfin prête. De son côté, la Mercedes Classe A qui aurait dû cesser toute activité 

cette année, la marque visant l’excellence et luxe rentable avait tout d’abord décider de ne pas la remplacer, bénéficiera finalement 
d’une héritière. Cette dernière profitera habillement de la base MMA de la nouvelle CLA laquelle lui permettra d’être à la fois 

100% électrique et thermique hybridée. 

POUR IMPOSER LA VOITURE DANS LA RUE 

Aux États-Unis, le lobby auto a transformé le piéton en “fautif”

Traverser en dehors d’un pas-
sage piéton semble aujourd’hui 
relever d’une évidence : le pié-

ton est en tort. Pourtant, cette idée 
ne s’est pas imposée naturellement. 
Au début du XXe siècle, aux États-
Unis, l’industrie automobile va acti-
vement œuvrer pour redéfinir les rè-
gles de la rue à son avantage, en 
pointant du doigt les piétons. Il existe 
même un mot pour ça derrière lequel 
c’est toute une vision de l’espace pu-
blic qui s’est construite – et qui conti-
nue d’influencer nos usages. 
Le "jaywalking" montre comment 
l’automobile a redéfini la rue, jusqu’à 
faire du piéton un fautif, y compris en 
France sans le terme. 
Au début du XXe siècle, aux États-
Unis, la rue ne se résume pas à un 
espace dédié à la voiture. Elle 
constitue un lieu de vie partagé, où 
piétons, cyclistes, tramways et atte-
lages cohabitent sans hiérarchie 
stricte. Traverser où l’on veut ne 
pose pas de problème particulier : la 
rue appartient à tous. Pas de chaos 
pour autant, ni de hiérarchie, chacun 
compose avec les autres usagers. 
Mais l’arrivée massive de l’automo-

bile bouleverse cet équilibre. Plus ra-
pides, plus lourdes, plus dange-
reuses, les voitures entraînent une 
hausse brutale des accidents. Dans 
un premier temps, l’opinion publique 
désigne clairement les automobi-
listes comme responsables. À New 
York ou Chicago, les journaux dé-
noncent des conducteurs imprudents 
dans un espace qui n’était pas conçu 
pour eux. 

 
Quand la voiture impose ses règles 

 
Face à cette défiance, les acteurs 
liés à l’automobile s’organisent. Des 
constructeurs comme Ford Motor 
Company ou General Motors, des 
clubs comme l’American Automobile 
Association, ou des assureurs et au-
torités locales vont progressivement 
chercher à déplacer la responsabilité 
des accidents. À l’inverser même. 
L’enjeu est double : protéger l’image 
de la voiture, mais aussi sécuriser 
son développement dans les villes. 
C’est ainsi que dans les années 
1920, des campagnes de communi-
cation apparaissent pour promouvoir 
un nouvel ordre de circulation. La 

rue n’est plus un espace libre, mais 
un espace organisé, où chaque usa-
ger doit respecter des règles pré-
cises. Un basculement qui prépare 
une transformation plus profonde : 
faire du piéton celui qui perturbe la 
circulation. Et non plus l’automobile. 

 
"Jaywalker" : un mot pour désigner  

un coupable 
 
C’est à ce moment là que le terme 
"jaywalking" s’impose. Le mot "jay", 
dans l’argot américain du début du 
XXe siècle, désigne un naïf, presque 
un "plouc", quelqu’un qui ne com-
prend pas les codes de la ville. 
D’abord utilisé pour moquer les 
conducteurs maladroits ("jay dri-
vers"), il est rapidement appliqué aux 
piétons. Avec un glissement : traver-
ser en dehors des zones prévues 
n’est plus un usage ordinaire, mais 
devient une faute aux yeux du nou-
veau récit imposé par l’automobile. 
Dès 1925, Los Angeles adopte une 
réglementation spécifique contre le 
"jaywalking", qui sera reprise dans 
de nombreuses villes américaines. 
Et aujourd’hui encore, ces règles 

existent. Dans plusieurs villes améri-
caines, traverser hors passage peut 
entraîner une amende, parfois éle-
vée. À l’inverse, certains États com-
mencent à revenir en arrière : la Ca-
lifornie a ainsi dépénalisé en 2023 
les traversées "sans danger immé-
diat", avec le "Freedom to Walk Act". 
New York a légalisé le "jaywalking" 

en 2024. Une évolution qui montre 
que cette norme reste discutée. 

 
Une norme encore visible dans nos usages 

 
Mais au-delà du droit, c’est surtout 
une norme implicite qui s’est instal-
lée : traverser en dehors des clous 
est souvent perçu comme une prise 
de risque, voire comme une faute. 
Un siècle plus tard, cette transforma-
tion continue d’influencer la manière 
dont la rue est pensée. Dans de 
nombreuses villes, l’aménagement 
reste prioritairement orienté vers la 
fluidité automobile, avec des carre-
fours conçus pour maintenir le flux 
plutôt que pour faciliter les traver-
sées piétonnes. Ce modèle est tou-
tefois de plus en plus remis en ques-
tion. Zones 30, piétonnisation de 
centres-villes, réduction de la place 
de la voiture : certaines politiques ur-
baines cherchent à rééquilibrer les 
usages.  
Même sans employer le terme, la lo-
gique du "jaywalking" continue de 
structurer notre perception de la rue : 
un espace où le piéton doit encore, 
souvent, justifier sa place.
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LUTTE CONTRE LES CRIMES ÉCONOMIQUES  

Signature d'une convention  
entre la DGSN et la DGI 

Synthèse Z R. 
 

Le ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et des 
Transports, M. Saïd Sayoud, et 

le ministre des Finances, M. Abdel-
krim Bouzred, ont coprésidé, hier à 
Alger, la cérémonie de signature 
d'une convention de coopération en-
tre la Direction générale de la Sûreté 
nationale (DGSN) et la Direction gé-
nérale des Impôts (DGI), indique un 
communiqué du ministère de l'Inté-
rieur. Cette convention, signée en 
présence du Directeur général de la 
Sûreté nationale, Ali Badaoui, et du 
Directeur général des impôts, Djamel 
Hanniche, s'inscrit dans le cadre du 
"renforcement des mécanismes 
d'échange d'informations et de l'in-
tensification des efforts conjoints 
pour lutter contre la criminalité orga-
nisée, notamment les crimes écono-
miques". 
Elle vise également, précise la même 
source, à "soutenir la coordination 
entre les deux institutions et à renfor-
cer l'efficacité des interventions en 

matière de lutte contre les crimes fi-
nanciers, traduisant ainsi l'engage-
ment de l'Etat à poursuivre ses efforts 
visant à protéger l'économie natio-
nale et à promouvoir la transpa-
rence". 
Dans son allocution à cette occasion, 
M. Sayoud a souligné que cette 
convention constitue "une étape qua-
litative reflétant la volonté commune 
de renforcer la coopération et la 
coordination entre les différentes ins-
titutions de l'Etat", saluant "les efforts 
considérables déployés par l'Etat 
pour la lutte contre la criminalité 
économique et la protection de l'éco-
nomie nationale". 
Pour sa part, le ministère des Fi-
nances a indiqué que cette conven-
tion constitue une étape stratégique 
visant à renforcer l’échange d’infor-
mations et à intensifier la coordina-
tion opérationnelle, notamment à 
travers l’adoption d’outils numériques 
modernes, permettant d’améliorer 
l’efficacité de la lutte contre la fraude 
fiscale et la criminalité économique 
et financière.  

Elle vise également à établir un cadre 
structuré de coopération couvrant 
notamment la lutte contre la fraude 
et l’évasion fiscales ; la lutte contre le 
blanchiment d’argent et l’enrichisse-
ment illicite ; la lutte contre la spécu-
lation illicite et les crimes écono-
miques et financiers et la détection et 
le suivi des produits issus d’activités 
criminelles.  
À cet effet, la convention prévoit le 
développement de mécanismes sécu-
risés d’échange d’informations, ainsi 
que l’organisation de programmes de 
formation conjoints, la mise en place 
de comités de coordination aux ni-
veaux central et local, et la création 
d’équipes mixtes pour le traitement 
des affaires complexes.  
Cette initiative reflète une volonté 
commune de renforcer la gouver-
nance économique et de consolider 
les principes de transparence et de 
conformité fiscale, soutenant ainsi les 
efforts de l’État pour préserver l’éco-
nomie nationale et protéger les de-
niers publics. 

PLAN D'AGRODIV 2026 
Lancement de nouvelles unités et relance des structures industrielles récupérés

Le groupe public des industries agroali-
mentaire Agrodiv prévoit courant 
2026, le lancement de nouvelles unités 

de production et la relance de plusieurs uni-
tés récupérées par l'Etat dans le cadre de le 
lutte contre la corruption, et ce, afin de dé-
velopper ses capacités de production et ren-
forcer sa contribution à l'économie natio-
nale. Dans une déclaration à l'APS, le direc-
teur général par intérim du groupe, Salim 
Djenaihi, a expliqué que "le groupe ambi-
tionne de renforcer sa croissance durable en 
2026 et de consolider sa position d'acteur 
majeur des secteurs industriel et agroali-
mentaire". "Cet objectif sera atteint à travers 
la concrétisation d'une série de projets stra-
tégiques visant à développer les capacités de 
production, accroître la contribution à l'éco-
nomie nationale et répondre à une demande 
croissante pour les produits du groupe", a-t-
il ajouté. Pour atteindre cet objectif, Agrodiv 
prévoit de lancer, au cours de l'année, de 
nouvelles unités de production "modernes 
et performantes", tout en réactivant celles 
reprises dans le cadre de la politique de va-
lorisation des actifs récupérés et de leur ré-

intégration dans le cycle économique, selon 
le directeur général par intérim. 
Cette initiative, "s'inscrit dans la continuité 
du processus entamé en 2025, année durant 
laquelle Agrodiv a intégré plusieurs entre-
prises reprises par l'Etat", a précisé le pre-
mier responsable du groupe, confirmant 
que "ce processus a été mené selon une ap-
proche organisationnelle et structurelle ré-
fléchie, garantissant une transition fluide et 
une intégration progressive au sein du sys-
tème de production d'Agrodiv". Il a cité à ti-
tre d'exemple des branches boissons et 
conserves de N'gaous et de la Filiales cé-
réales et conserves de l'Est (FCCE). 
"L'intégration de ces entreprises a contribué 
à accroître la capacité globale de produc-
tion, à créer des emplois directs et indirects, 
et à insuffler un nouveau dynamisme au 
secteur de l'investissement, consolidant 
ainsi la position d'Agrodiv en tant qu'acteur 
économique majeure et participant au déve-
loppement de l'économie nationale", a souli-
gné M. Djenaihi. Dans le cadre de sa straté-
gie, Agrodiv modernise et développe par 
ailleurs ses unités de production existantes 

afin d'accroître ses capacité de production et 
d'améliorer la qualité des produits. Cela 
passe notamment par le lancement de pro-
grammes de formation destinés aux res-
sources humaines, visant à optimiser l'effi-
cacité opérationnelle et garantir un haut ni-
veau de performance, a indiqué le directeur 
général par intérim. Ainsi, le groupe Agro-
div investit actuellement dans la transfor-
mation alimentaire en adoptant des techno-
logies modernes et en modernisant ses 
lignes de production, ce qui permettra di-
versifier l'offre, d'assurer une qualité supé-
rieure et de répondre aux besoins du mar-
ché national, selon le responsable. Par ail-
leurs, M. Djenaihi a insisté sur l'engagement 
de l'entreprise à renforcer sa coopération 
avec divers partenaires locaux et internatio-
naux, à travers des accords industriels ou 
des coentreprises, afin de favoriser l'échange 
de savoir-faire, le transfert de technologies 
et l'élargissement des activités de produc-
tion. Le plan 2026 d'Agrodiv s'oriente égale-
ment vers l'exportation et la création de va-
leur ajoutée pour l'économie nationale . 
"L'entreprise oeuvre pour l'ouverture de 

nouveaux marchés à l'étranger ce qui de-
vrait contribuer à augmenter les exporta-
tions, renforcer la présence internationale 
du groupe et générer de nouveaux emplois", 
a-t-il ajouté. Dans ce contexte, le responsa-
ble a mis en avant "la diversification signifi-
cative" des produits de l'entreprise et l'amé-
lioration notable de ses niveaux de produc-
tion en 2025. "Plusieurs unités ont enregis-
tré une hausse tangible de leur activité et de 
leurs volumes de production, grâce aux ef-
forts déployés en matière de modernisation 
technique, d'amélioration des pratiques de 
gestion et d'utilisation efficiente des res-
sources", a-t-il souligné. Placée sous tutelle 
du ministère de l'Industrie, Agrodiv est une 
entreprise publique créée en 2015 à la suite 
de la fusion-acquisition impliquant trois en-
treprises : Tragral, Cojub et Cegro. Le 
groupe opère principalement dans le secteur 
agroalimentaire, couvrant ses différents seg-
ments, notamment la production, le condi-
tionnement et la commercialisation de pro-
duits issus de la transformation de matières 
premières agricole, d'élevage et de pêche. 

APS

HYDROCARBURES 
Lancement d'une initiative 
pour créer un forum 
africain des régulateurs 
 

L'Autorité de régulation des hydrocar-
bures (ARH) et l'Organisation des pro-
ducteurs de pétrole africains (APPO) 

ont examiné le lancement d'une initiative vi-
sant à créer un forum africain des régula-
teurs du secteur des hydrocarbures, a indi-
qué dimanche un communiqué de l'Autorité. 
Cette initiative a été évoquée lors d'une au-
dience accordée, début avril, par le prési-
dent de l'ARH, Amine Remini, au Secrétaire 
général de l'APPO, Farid Ghezali, au cours 
de laquelle ils ont abordé des questions d'in-
térêt commun, notamment les missions et 
l'expertise de l'ARH en matière de régulation 
et de contrôle des activités des hydrocar-
bures, a précisé la même source. 
Lors de cette rencontre, M. Ghezali a ex-
posé les enjeux et défis auxquels sont 
confrontés les marchés énergétiques, y 
compris le marché africain. Les entretiens 
ont porté sur "le lancement prévu d'un forum 
africain des régulateurs". Le président de 
l'ARH a salué cette initiative, qui "vise princi-
palement à harmoniser les règles et les meil-
leures pratiques dans le domaine des hydro-
carbures". 
De son côté, l'APPO a indiqué, dans un 
communiqué, que les deux parties "ont mar-
qué une convergence de vues sur la perti-
nence de cette initiative et sur la nécessité 
de l'inscrire dans une feuille de route claire, 
structurée autour d'étapes, de priorités et de 
jalons définis". 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

8 morts et 180 blessés en 24 heures  
 
Huit (8) personnes ont trouvé la mort et 180 autres ont été blessées dans des 
accidents de la circulation survenus ces dernières 24 heures dans plusieurs wi-
layas du pays, indique dimanche un bilan de la Protection civile. Le bilan le plus 
lourd a été enregistré dans la wilaya de Laghouat avec 6 morts et 1 blessé, 
suite au dérapage d'un véhicule léger suivi d'une collision avec un bus de 
transport de voyageurs sur la RN 1 dans la daïra de Hassi R'mel, précise la 
même source. 
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